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PRESIDENCE DE M. FRANÇOIS MASSOT
vice-président.

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M. le président. La séance est ouverte.

— 1 —

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Suite de la discussion, après déclaration d ' urgence,

d ' un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi sur l'en-
seignement supérieur (n"" 1400 . 1509).

Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi l'examen des articles
et s'est arrêtée, dans l'article 21, à l'amendement n" 1063.

Article 21 (suite).

M . le président. Je rappelle les termes de l'article 21:

<, .Art . 21 . — Le recteur d'académie, en qualité de chancelier
des universités, représente le ministre de l'éducation nationale
auprès des établissements publics à caractère scientifique, cultu-
rel et professionnel . Il assiste ou se fait représenter aux séances
(les conseils d'administration . Il reçoit sans délai communication
de leurs délibérations ainsi que des décisions des présidents et
directeurs.

Il assure la coordination des enseignements supérieurs avec
les autres ordres d'enseignement.

« Il dirige la chancellerie, établissement public national à
caractère administratif qui, notamment, assure l'administration
des biens et charges indivis entre plusieurs établissements . a

M . Bourg-Broc, M . Foyer et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République ont présenté un amendement,
n" 1063, ainsi rédigé :

« .Su début de la première phrase du premier alinéa de
l'article 21, substituer aux mots : < Le recteur d'académie,
en qualité de chancelier des universités, les mots : « Le
chancelier des universités, s.

La parole est à M . Jean Louis Masson, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Jean-Louis Masson . Cet amendement a pour objet. de sim-
plifier la rédaction de l 'article 21.

Lors de mon intervention sur l'article, j'avais souhaité préci-
sément que sa rédaction fût améliorée et que des éclaircisse-
ments fussent donnés quant à son contenu . A cet égard, je
regrette vivement que le Gouvernement n'c(t pas répondu aux
différents orateur . :, notamment aux questions de M . Bourg-Broc.

Cela dit, l'amendement n" 1063 propose de supprimer, dans
le premier alinéa de l'article, la référence au recteur d'aca-
démie, car il n'est pas obligatoire que le chancelier des univer-
sités, qui représente le ministre de l'éducation nationale auprès
des établissements publics universitaires, soit le recteur d'aca-
démie .
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C'est généralement le cas, niais, pour des raisons de conjonc-
ture ou d ' adaptation, il serait judicieux de se réserver une possi-
bilité de dérogat i on.

Telle est la raison pour laquelle M . Bourg-Broc, M. Foyer
et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique souhaitent supprimer cette référence explicite au recteur
d'académie.

M. le président . Quel est l'avis de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur cet amendement ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . La commission n'ayant
pas examiné cet amendement, je donnerai un avis personnel.

L'article 21, qui est consacré au rôle du recteur-chancelier,
perdait sa signification si, dès la première phrase, la référence
au recteur était supprimée.

Je me permets d'insister sur l'importance, pour le bon fonc-
tionnement des établissements publics, du recteur-chancelier,
puisque c ' est ce dernier qui sera appelé à représenter le minis-
tre de l'éducation nationale auprès des établissements.

Il est d'ailleurs précisé, dans le premier alinéa, qu'il assiste
ou se fait représenter aux séances des conseils d'administra-
tion s.

On remarquera donc, à cet égard, que . contrairement aux dis-
positions de la loi d'orientation de 1968, il ne sera pas autorisé
à assister ou à se faire représenter aux séances de l'ensemble
des organes statutaires de l'établissement et qu'il ne participera
pas aux séances des conseils scientifiques ou des conseils des
études et de la vie universitaire institués aux articles 28 et 29.

Cela prouve que le recteur-chancelier n'a pas un rôle de
tutelle tatillonne, mais qu'il est là pour être informé de ce qui
se passe.

C'est ce qui explique aussi — nous aurons l'occasion d'y
revenir tout à l'heure — qu'il ait communication des délibé-
rations qui se tiennent dans les trois conseils.

On ne peut pas faire l'économie de cette référence ad recteur
d'académie, puisque les trois alinéas indiquent précisément les
trois fonctions de celui-ci : représenter le ministre de l'édu-
cation nationale, assurer la coordination des enseignements
supérieurs et diriger la chancellerie, établissement public natio-
nal à caractère administratif qui, notamment, assure l'adminis-
tration des biens et charges indivises entre plusieurs établisse-
ments

Si l'amendement n" 1063 était adopté, l'article 21 perdrait
sa cohérence.

Donc, avis défavorable!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'éducation nationale . Monsieur Masson, je pense,
comme M . le rapporteur, que le recteur et le chancelier doivent
nécessairement être une seule et même personne . C'est ainsi
que les choses se passent et qu'elles doivent continuer de se
passer.

Par conséquent, avis défavorable sur cet amendement.

Mais je saisis l'occasion qui m'est offerte de répondre aux
différents intervenants qui se sont exprimés sur l'article cet
après-midi.

M . Bourg Broc a estimé que les dispositions que nous pré-
voyions concernant les biens indivis procédaient d'une méfiance
à l'égard des universitaires . Non seulement nolis n'éprouvons
aucune méfiance à leur égard, nais encore nous avons la plus
grande estime pour eux . Ils exercent leur métier avec beaucoup
de compétence et de dévouement, tant envers les étudiants
qu'envers le service public de l'éducation nationale.

Le problème (les biens indivis est traditionnel et bien connu
en matière de gestion administrative . A cet égard, le projet
de loi reprend, pour l'essentiel, les règles et !es dispositions
du décret du 30 décembre 1971 . Nous ne portons aucune atteinte
à l'autonomie des universités . Le recteur gère pour le compte
des établissements et dans !cor intérét.

M . Bourg-Broc a, par ailleurs, posé une question sur les rela-
tions entre le recteur et le préfet . Elles restent régies par
les dispositions de la loi du 2 niais 1982 . B n'y a pas de pro-
blème à cet égard.

M. Bourg-Broc s'est interrogé sur la coordination des ensei-
gnements supérieurs . Celle-ci ne concerne, bien sûr, tontine dans
l'ensemble de noire texte, que l'enseignement supérieur public
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et le dédit traditionnel du recteu r est précisément de coordonner
l'ensemble des enseignements, en veillant, par exemple, à ce que
les études secondaires mènent vers des formations supérieures
qui leur correspondent . Mais le recteur ne se substitue pas
pour autant à l ' autorité d ' autres ministres qui peuveni être
compétents, comme le ministre de la défense nationale pour
l'école polytechnique ou le ministre de l'industrie pour l'école
des mines . Nous n'envisageons donc nullement un dessaisisse-
ment des autres ministères.

Concernant la chancellerie, je réponds à M . Bourg-Broc que
c'est effectivement le recteur qui la dirige . et non le préfet.
Il porte d ' ailleurs le titre de recteur-chancelier . Cette disposition
n ' est pas nouvelle, puisqu 'elle figurait déjà dans le décret du
3u décembre 1971.

M. Jean-Louis Masan s'est interrogé sur les mots : . sans
délai Ceux-ci doivent s'entendre par rapport à la jurispru-
dence administrative, selon laquelle il s ' agit du délai le plus
court possible . Cette prrcisiun constitue une incitation à aller
le plus vile possible dans la tran .smisiun des décisions et des
délibérations, d ' autant que c 'est cette transmission mérite qui
génère l e ur entrée en vigueur . Aucune confusion n'est donc
possible avec le délai de dix-huit mois auquel faisait allusion
M . Masson et qui résulte de l'amendement adopté hier à l'arti-
cle 19, alinéa 2 . Ce dernier vise le cas d ' élaboration des statuts
avec ries adaptation, — ce qui pont exiger de longs délais.
Il n ' en va pas du tout (le même pour la transmission des déli-
bérations, formalité purement matérielle qui peut être effectuée
sans délai -- clans le sens que je viens de ( t onner à ce terme.

M . Masson a également présenté des observatbms concernant
la formule : , . établissements publics à caractère ,'dmimstratif s.
C'est la dénomination traditionnelle dans la juris,rudence tant
du Conseil d 'Eiat que du Conseil constitutionncl, même s'il
arrive que, pou r abregsr . les textes emploient l'expression:

établissement public ',dutinisnetif

M . Masson a demander pourquoi nous qualifiions de nationaux
ces établissements pu',lies à caractère adntin stratif . Une telle
précision est justifice, car ii importe de ne pas confondre le
ressort géographique st la tutelle . 'fout établissement publie
est rattaché pour tutelle à u :'e entité, qui peut étre l'Etat, le
département ou la commune . Les établissements publics ratta-
chés pour tutelle à l'Etat peuvent évidemment avoir — et c'est
souvent fie cas — un ressort géographique plus limité . Mais
nous ne confondons pas en cela le ressort géo_raphique et la
tutelle.

M . Madelin déclaré que, globalement, l ' artii le 21 innoverait
peu . Dans ces conditions, je me demande pourquoi un amen-
dement de suppression de l'artic l e avait été déposé p ar des
membres de son groupe . Je discerne mal l'interét qu'il y aurait
à présenter un amendement — lequel a . d'ailleurs, lui-même été
supprimé — visant à supprimer un arlicie qui innoverait glo-
balement peu.

Il a évoqué l'hypothèse d'une a épur ation des recteurs s . Telle
n'est pas du tout notre volonté, ni notre action — loin de là.
Dans un passé récent — je veux dire avant 1981 — des nomina-
tions Ires politiques ont, hélas! pu intervenir. Mais nous n ' en-
tendons nullement politiser l'admintstra t 'on rectorale . La très
grande majorité des recteurs jouent parfaitement leur rôle de
fonctionnaire, se bornant à mettre en application les décisions
des autorités administratives . Ils le font avec pnupetence et
capacité . Dans ce cadre (le l'application et de l'exécutlun de
la politique gouvernementale, ils continueront de bénéficier de
la confiance du Gouvernement.

Telles sont les observations que je veillais présenter en
réponse aux différents orateurs qui sont intervenus sur l'article.

Pour ce qui est de l'amendement n" 1063, le Gouvernement,
je le répète, émut un avis défavorable.

M. le président . Je mets aux voie l'amendement n" 1063.

(L'anterulernent n ' est pas odopfé .)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amendement
n" 1064 ainsi rédigé :

Dans la premiè r e phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 21, après les mots :

	

ministre (le l ' éducation nationale s.
insérer les mots •

	

chargé de l ' enseignement supérieur . s.

Monsieur Gantier, cette question a déjà été tranchée.

M. Gilbert Gantier Oui, monsieur !c président .

	 ses
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M. le président . Dans ces rondi t ions, i ' entendement n 1064
n 'a plus d ' objet.

Je suis saisi de deux amendements identiques . n" 1065 et
1066.

L'amendement n" 1065 est présenté par M . Fuchs l'amen-
dement n " 1066 est présenté par M . Gilbert Gantier.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Supprimer la dernière phrase du premier alinéa de
l ' article 21 . v

I .a parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon . Monsieur le président, je défendrai c .t
même temps ces deux amendements.

Nous considérons que la dernière phrase du premier alinéa
entraîne tin alourdissement de la tutelle et donne au recteur
un pouvoir général qu'il n'a ntéme pas actuellement.

Ce serait là, selon nous, un recul de l 'autunon :e telle que
le Gouvernement semble la souhaiter et telle que nous la sou-
haitons.

M . Georges Nage . Et telle que ne l ' ont jamais pratiquée les
prédécesseurs de M . Savary '

M . Charles Millon . Monsieur Ilage, je cro''s que vous t ' avez
pas à faire de commentaires.

M . le président. Monsieur Millon, poursuivez sans vous laisser
interrompre.

M. Charles Millon. En toute hypothèse, cet article concède
une fausse autonomie.

Dans ce contexte, monsieur le secrétaire d'Etat, nous aime-
rions savoir quel sera véritablement le rôle du recteur chancelier.
Sera-t-il le représentant local du s jacobinisme éducatif

	

tel
qu ' il transiterait régulii'imuent à travers vos interventions Ou
alors sera-t-il un recteur-chancelier qui, dans un esprit apparem-
ment libéral, contrôlera totalement les actes des établissements .'

Nous désirons pour noire part, une véritable autonomie.

C'est la raison pour laquelle nous proposons de supprimer
la dernière phrase du premier alinéa de l'article 21.

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . On en revient à la dis-
cussion initiale sur l ' article, clans laquelle il avait été question
de la formule :

	

sans délai

ti est nosmtal et légitime que le recteur puisse avoir sans délai
communication des délibérations des conseils, puisque, comme
je l ' ai fait remarquer il n ' assiste ou ne peut étre représenté
qu'aux séances des conseils d'administration.

	

La communication • sans délai

	

répond donc à un objectif
précis : permettre au recteur-chancelier d 'exercer les pouvoirs
qui lui sont conférés, notamment par l ' article 44 . lequel l ' auto-
rise à saisir le tribunal administratif en cas d'illégalité de
délibérations ou de décisions . Mais, le rôle du reclrur-chancelier
n ' est pas un rôle de tutelle, puisque c ' est un simple contrôle
de légalité a posteriori . qui se rapproche du rifle désorutais
dév'du au p r éfet commissaire de la République.

La commission est donc défavorable aux amendements
11)65 et 1066.

M. le président . Que l est l ' avis du Gouvernement sur tes
amendement ...?

M. Roger-Gérard Schwartzenbero, secrétaire d ' EUut . ,\vis défa-
vorable pour !es méntes tausuns.

Il s ' agit bel e t bien d 'un .•onlréde u posteriori . Pour que
celui-ci puisse s'exercer, il faut qu'il y ait communication au
recteur et infurrnatien de ce dernier sur les décisions ou les
délihi"ratisns qui interviennent.

Il ne s'aei', null e ment d ' un alourdissement de le tutelle
et il n'y a rien là de centralisateur. ( ' e'tte disposition répond
non à un s jacobinisme (•duc aatif , niais simplement à un souci
de bonne gestion, qui cors . spcnu d'ailleurs à la réalité.

M . le président. Je mets aux vol : . par tut seul vole lets amen-
dements n"' 1065 et 10ti6.

(Cie nute',ul-'rnerus ne sont pas adoptés .)
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La rédaction du deuxième alinéa de l ' article 21 lui répond
exactement : Il assure la coordination des enseignements
supérieurs avec les autres ordres d'enseignement . .4 Il n'y a
là aucune atteinte au principe d'autonomie . Cette indication
figurait dans la loi de 1968, modifiée par la loi du 12 juil-
let 1971, et il est important de la maintenir.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . Roger-Gérard, Schwartzenberg, secrétaire d'Elat . Avis défa-
vorable également.

Il faut bien qu'une autorité intervienne pour harmoniser
les différents ordres d'enseignement entre eux au sein du
service public, gn'il s'agisse de l'enseignement primaire,
secondaire ou supérieur . Cela relève d'un souci de bonne
gestion, d'une nécessité d'harmonisation des enseignements au
sein d'un ministère de l'éducation nationale qui est une réalité
unique.

Cela est tout à fait normal et je partage l'analyse du rap-
porteur.

M. Charles Millon . Je retire ces deux amendements, monsieur
le président.

M. le président . Les amendements n"' 1069 et 1070 sont
retirés.

M . Rigaud a présenté un amendement n" 305 ainsi rédigé :
« Compléter le deuxième alinéa de l'article 21 par les

mots : s en particulier en ce qui concerne la formation
des niaitres s,

La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon. Je retire cet amendement.

M. le président . L'amendement n" 305 est retiré.

M . Gilbert Gantier a présenté un amendement n" 1071 ainsi
libellé :

s Rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'arti-
cle 21 :

t . Il préside le conseil d'administration de la chancel-
lerie, . . .> (le reste sans changement).

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement est pur ement technique.

L'expression : 4.11 dirige la chancellerie > ne correspond
pas tout à fait à la réalité . Au surplus, la rédaction que je
propose — s Il préside le conseil d'administration de la chan-
cellerie » — est d'une langue plus courante.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d 'Etal . Avis défa-
vorable également.

Là encore, il n'y a -leu d'insolite et d'inhabituel . En effet,
l'article 3 du décret du 30 décembre 1971 dont nous avons parlé
tout à l'heu r e utilise les mimes termes de la même manière :
a Chaque chancellerie est administrée par un conseil d'adminis-
tration et dirigée par le recteur .» L'article 6, qui débute le
chapitre IIi relatif à l'organisation financière et comptable,
est encore plus net et plus concis : s La chancellerie est dirigée
par le recteur . s

La rédaction proposée est donc ancrée dans la tradition
administrative.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 1071.

(L'amendement n'est pus adopté .)

M. le président . M. Fuchs et M . Barrot ont présenté un
amendement n" 1072 ainsi rédigé :

s Dans le dernier alinéa de l'article 21, supprimer le
mot : , national -.

La parole est à M. Jean-Louis Masson, pour soutenir cet
amendement.

M. Jean-Louis Masson . ,l ' ai déjà soulevé ce problème en
m'exprimant sur l'article 21 ; l'utilisation de l'adjectif <. natio-
nal s pour des établissements publics à caractere administratif
me semble critiquable.

M . le président. M. François d ' Aubert a présenté un am e n-
dement n " 1067 ainsi libellé :

Rédiger ainsi la dernière phrase du premier u'ires de
l ' article 21 :

II est informé des décisions des présidents et dires
teurs.

La parole est à M. Charles \lillun, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Charles Millon . Cet amendement s'inscrit clans la méme
démarche.

Puisque vous venez de préciser, monsieur le secrétaire d'Etat,
qu'il s'agit uniquement d'information, et non de contrôle,
comme nous le craignions, je retire volontiers cet amendement.

M . le président. L'amendement n" 1067 est retiré.

M . François d'Aubert a présenté un amendement n" 1068
ainsi rédigé :

Dans la dernière phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 21, supprimer les mots :

	

sans délai ».

La parole est à M. Charles Millon, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Charles Millon . Je serais tenté de retirer cet amende-
ment mais je crois, dans l'esprit de ce que vient de dire M . le
secrétaire d'Etat, qu'il convient de supprimer les mots : sans
délai ».

Il est évident que les présidents ou les directeurs d'établis-
sement d'enseignement supérieur communiqueront leurs délibé-
rations et je ne vois pas l ' intérêt de cette précision . a Sans
délai

	

: sera-ce une semaine, quinze jours, un mois ?

L ' expression n ' est pas très juridique : aussi je me tourne
vers le grand juriste qu'est M . le secrétaire d'Etat pour lui
demander de bien vouloir accepter sa suppression.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . La commission s'est
déjà expliquée sur ce point : avis défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d 'Etat . Défavo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1068.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n"' 1069 et 1070.

L'amendement n" 1069 est prés enté par M. Alain Madelin ;
l'amendement n" 1070 est présenté par MM . Charles Millon,
François d'Aubert et Perrut.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Supprimer le deuxième alinéa de l'article 21 . e

La parole est à M. Charles Millon, pour soutenir ces amen-
dements.

M . Charles Millon . Aux termes du deuxième alinéa de cet
article, le recteur d'académie - assure la coordination des
enseignements supérieurs avec les autres ordres d'enseigne-
ment s.

Monsieur le secrétaire d'Elat, qu'entendez-vous exactement
par là ? Comment procéderont les recteurs et quelles seront
:es conséquences de cette coordination ?

Si les éclaircissements que vous nous apporterez ne nous
satisfont pas, nous demanderons la suppression de cet alinéa
car nous craignons qu'il y ait, là encore, une atteinte au prin-
cipe d'autonomie, qui est pourtant l'une des bases du projet.
de loi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Toujours pour les mêmes
raisons, la commission a émis un avis défavorable.

D'ailleurs, l'article 10 de la loi d'orientation de 1968, modifiée
par la loi du 12 juillet 1971, taled référence à la même coor-
dination en précisant : « Le recteur d'académie assure la
coordination de l'enseignement supérieur et des autres ensei-
gnements. s



ASSl' 1l ;l .l'.l?

t n certain quiproquo s ' est instauré tout a l 'heure . :\Ions
que je nt ' inti•ressais surtout :1 l ' ulilis,ttiun du' l ' adjectif

	

ttaliU-
nal

	

. VOUS !Male? . nt,tn ;iulIr le s .cri•taire (Mid, répumlti
sur les trois unis

	

qui SUI ienl, e est à dire

	

- à caraet're
adutintslratl if

V ' olre repusse ltppurle philo( de l'eau à Mon moulin Cel
adjectif e s t malvenu à ;a bus peur dos raisons jut'itligm's
— il n ' est pas coutume de Ilnilts'r puer qua tuer un etahlis-
sentcnl pitblic — .t pour des raisons de fond, puisque le
recteur :t c'umpétem•(' puUr une acacü'tuie et non au niVeau
naltonai . Sa (•oinpt'lence esl piutitl ré,ionalr — .je mets le
mut entre guillemets — car les académies ne (snneident pas;
(OMM n's arec' Ms régions-

1 . ' adjectif

	

national

	

pourrait donc l'ir(' :nautla~eusrnuvll
supprimé du dernier alinéa de l ' article 3l.

M . le président . Quel o,t l'avis de la tumrttissinn "

M. Jean-Claude Cassaing, rupinti'te,ir . llvfaiut',tblc.

M . le président. Quel est l'anis du ( :nove . nentenl

M . Roger-Gérard Schwa,tzenberg, s,•, rrur ru' ,1 'i'hrt

	

1)i•f:nv,
rable

.Ic ri•pele à 11 . Masson MI Il existe aetuelle'uent trui, 171)1''
(1 elathlissernents publics ' etabiissentenls publies nationaux,
!es i•lah!issente'nt ; ptthlics délia :9einenls et let, etathlissentvnts
publics ewtuntlnattx . ' 1- out élahllssentent public est rattache,
polir talent . , à l ' un

	

Iritis niveaux.

M. Jean-Louis Masson . Sans compter les itablissisn 'rats publies
régn,naiti'.

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, s' rr',t re

	

Il n'y en a
1)a : encore.

Le, it .Jtlts .rutrnts d 'en-cignentent supérieur sunt tuitluurs
de, etaltl ;ssennntts publics nalinnaux . La ri'dacliuit ilu dernier
alinéa de l ' article ne re,ulle donc d ' aucune intention particu-
lii're : elle reflète Ituut simplement la tradition la phis solidement
etablie.

'1
ne f .,ul

	

lias r•nnfoiidre res'nrl geiigraplii,lue

	

et

	

IUtelle.
i .ursq :l'un etabliss,'mint eulect' de lit tutelle deli l'Elal . il s ' agit
ni•ee s sacn'nic•ul d ' un

	

lablisse ;sen( public national

	

iiiutr si
sun tes

	

pé'„raphique ne s ' étend pas à l'ensemble du l erti
tarte n itiunal . C ' est le c,,' . par exemple . dos U. il t ' .

M . Geo,es Haee . .1 jnrislr . juri-le et den .'

M. le président . .le nus . aux voix l ' un,•ndemenl n' 1072

(I . «O,r . 'nuleu,e il rt ' u's

	

1)O ., a'Lit le .1

M . le président. Je suis saisi de trois :nuendentenis . n '' 1073.
1074 et 1075, pouvant eh'e suuntis à une distussinn ronutnine.

L 'amendement n' 1073, p,i•senfé par MM . François d' :Aubert.
Charles Millon et C'h'utent csl ainsi redige :

	

Alpes les mals •

	

à rsu'aelere admini'traitif , supprimer
la lin du dernier alinéa de l 'article "_l.

L ' amendement n' 1074, présenté par 1111 . Cnnrg Urne . Eo~ .r
et le ; ntenibres du groupe du ras r '.•n bh'Ment pnw' la Ripubli-
que . est ainsi libellé :

Ap'i's les tacts,' à earacti•rc adittinistratif . redigcr
ainsi la lin i1

	

dernier alinéa de l ' article 21

11 assure l 'administration des biens et charges indivis
entre plusieurs établissements . Ces biens et ('bauges font
l'objet etc conventions.

i . ' antendement n " 1075. pi', uni .' par M . Alain 11,,delin . est
ainsi rédigé:

CO iplélet' le deviner alinéa de l ' a ulule 21 par les nuls :
• sur 1,, base des rnnvenlinns ewnclues pat- ces élablisse-
nu nts

La parole 1' .,t .i M Alain Madelin, pour soutenir I ,u{u•'tde-
ntettt n' 1073.

M . Alain Madelin. Nos collegues François d ' .\uberl, ( ' harles
Millon et Pascal Clément souhaitent supprimer la lin du dernier
alinéa de vit article . après les ntuts : . à cauactive adminis-
tratif -.

En effet, l'administration des biens et des charges indivis entre
plusieurs établissements pose un problème, et notre collègue
Milton reviendra d'ailleurs sur ce point . Or cet article semble

3" SI• :A\('E. 1)11

	

1" .iUIN

	

19133

	

1927

duntttV' trots }t,tuVUirs a la chancellerie en cc domaine . \ ' ut
connaissez notre atta t'heurt•nt aux principe : (le l ' autonomie (t
de la politique contractuelle . Nus suuhailuns (Mn(' suit suppri-
mer. comme le propose t'el amendement, la lin de la phrase.
soit preciser, cotante le propos,' l ' amendement n" 1(175, que
l ' adutinisltattion des bien ., et des cti :u'ges ('tutti' plusieurs
('tahlissetnents est atssuree par le recteur d ;,cati, '•tnie en qualité
de chancelier, ratai.,

	

sur la base de ioncentunts conclues 1) :u'
ces i'lahl issemenl s .

II convient en effet de Ia, donner tous psi vnir, en celte
ma1ii're au recteur-clt :uteulie.•r et de precistt qu ' il ne pourra
intervenir que sur la base de emttiet• , ions.

M. le président . La piaule est à 11 .h•an'l,uuis Masson, iota'
soutenu' l ' amendement rt' 1)174.

M. Jean-Louis Masson . Ni,us prupusuns non pas une suppres-
sion . tuais une mudititali,n el une ada l lalion . lui lin de l ' article
serait ainsi rédigée : Il assure l ' administration des biens et
charges indivis entre plusieurs établissements . l 'es biens et
charges font l ' objet de conventions.

En effet . ce n ' est pas parer que c'e'rtains biens sunt . du fait de
cireonsl :u ees histurigaie ' ua cnnjunelurclle's, indivis entre plu-
sieurs établissements (lue l'1•aal . par l ' intermédiaire du chance-
lier, duit pouvoir -. '.'pproprier Icur gestion Ott inlerferer ('Lut;
leur gestion

L ' esprit d'aulunonue et de responsahilili• implique au contraire
que les probli'mes afférems a ces biens et cltarf;es soient disc•ci-
les et réglés pur los i•tahlissenicnts coneernrs, dans le cadre de
couVVnliun, librement conclues_ Sel'nt nous . le chancelier ne
saurait etie que l 'execulif charge de superviser la bonne appli-
cation de ces etinvetttums.

Notre amendement s ' insère donc etroitenu unl dans la philo-
sophie dcveloppi'c' Iris lunpuen,enl pa' M . le ministre et par
M. le sec•retairt' I ' El .il . Aussi sui,- .j,' persuadé que le Gouver-
nement . lvgiqur avec lui mémo . adni,lir,i le bien fondé rte notre
,nnendvment.

M. le président . lut parole est ;i 11 . C ' hau'les

	

Altlloit,

	

pour
défendre l ' amendement i' 1075 .

M . Charles Millon. M. 11as . tutu vie :tl de suuleter le pruhli•nte
dvs bien ; indivis entre pLt . i,'urs élablisseau'nts . .l 'aurai l ' occa-
sion, par l'amendement n 1076 . de proposer tune solution . Tous
les recteurs-chanceliers qui se sont stmee,lé• M le secrétaire
d ' Étal le sait bien . out toujours été runfrunt(•s au problème
ouasint^nt insoluble do la gi• .stiun de cos biens . En ellet . il g
avait tnrtjnurs des tirailleinetits entre les etablissuinents et un
déseiptilibrc di, pouvoir' u'til'e le rcctearcha,u,lirr et les
ucltninislr :itettrs des établissements universitaires- J 'appuie dune
totalement la proposition de nitro cnlli'gue :Madelin . qui souhaite
que la gestion de ces biens indivis soit a s surée

	

sur lai hase
clos c•onvcntions ennchtcs pat' Ces etablissotnents

C ' est confurnu' au principe d ' autonnntie . je nie t'- Ulis de le
répéter . ratais cela repend egal .'niont à un souci de bonne gestion.
En effet, connue Vivat de le :indium, 1l . 11assutt, il y a il,'
nombreuses ninilificattons à apporter à Li gestion des biens
indivis

M. le président . (Inel 1' .- 1 I ,n ts de la eninntissi„n stil' eus huis
amendements "

M . Jean-Claude Cassaing, ripp'•ti' ,r . 11,1;u,rable.

M . le président . Quel est lui is du Guui ernmu , ml -'

M . Roger-Gérard Schwartzenberg,

	

, , t„ n J lifu '

	

Thl:nn-
rable egalemenl.

.le tale . putu' los deux premiers amt•n,i•'m :ut s . une (hier-
gon., d ' appréciation . 1 . ' aiuentlentenl n'' 11)73 tend !i supprimer
la phrase : qui, nulauuuenl, assure I'aulntinistr,itiun des bien;
et charges indivis entre plusieurs i•lahlissemeitls.

L ' amendement n 1074 . quant à lut, propose la aid ;ec t iem s ui
vante : • Il assai' . l ' administration des biens et charges it,ditts
entre plusieurs i•tablisscmcnts.

( ' elfe phrase, ("est celle de la lin de l ' au'tiile 21 . parce qu ' elle
correspond à une réalité Elle s'est d ' ailleurs pas urlgniale
puisqu 'on la retrouve :l l'article 2 du dé•ret du :30 déeenibre 1971,
qui a déjà été cité a diverses reprises ce soir : .' Les chau-
taleria'n atssurenl l'administration des biens rt charges qui
sunt indivis entre plusieurs établissements publies . ,

M. Alain Madelin . Nous cbercbuns à anti•lorer celle red .ie-
liou
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M. Roger-Gérard Schwartzenberg, seet eta re d'Etat . l'as tous.
puisque l ' amendement n' 1074 maintient cc membre de phrase.

Par ailleurs . des conventions sunt bien enten lu possibles.
et nous précisons à plusieurs reprises que des conventions
peuvent intervenir . )lais on voit niai des ''on-contions qui por-
teraient sur le maintien de l ' iunlis ilion . A quoi s crciralent-elles '
l'ourgoi contiendrait on de maintenir l ' Indusisinn de biens (lejà
Indivis?

.l 'ajoute que . dans certains cas . l'indiu ilion est nécessaire.
:Ainsi . la Sorbonne rcgruupe quatre emisersites . plus le rertur.rl.
I)' telles siluatiuns csis'ent et, si elle ; durent . c'est que cela
est dii il Ici lu heu re des (Miettes.

M . le président . Je nuits aux vois l'amende vent n' 1,173.

11.1 i'ne, IIIe au'iit n ' est nus adopte 1

M. le président . Je arts lm\ cois l'antendeur'rut n' 1074.

l .'a•~,r,'~I, nient

	

Il ('Si

	

n,rs' a,lapt'

M . le président . Je mots aux voix laruendcuienl n 1075.

li ai„enel .'rner~(

	

~~ est nous

	

u lun :•r'1

M . le président . \IM ('harles \Liban, François d ' .\ubert et Per-
rut ont pie ;cuite un amendement n

	

11176 ainsi rédigé :

I ' onyleler le dernier alinéa de l ' article 21 par la phrase :

Les biens inunobiliere et mobiliers indivis entre plusieurs
établissements seront repartis entre établissements dans
l 'année qui suivra l ' entrer en vigueur de la présente loi . s

La parole est à M. L'harles Millon.

M . Charles Millon . Monsieur le seeretaire d'Etat . vous avez
soulevé certains pnihlcmes ot formule des observations . Vous
serez certainement satisfait par cet amendement car il offre
un' lutinions

Nous proposons en effet (lue . les biens immobiliers et mobi-
liers indivis entre plusieurs etable:s muent, soient repartis entre
établissements dans l 'alunite qui suivra l ' entrée en vigueur de
la présente loi.

Il est paradoxal qu 'a Paris, par exemple, les universités
possèdent en indivis des immeubles et des biens immobiliers,
voire des biens mobiliers . titres, actions, et ce pour prés de
20 milliards de centimes . ('e patrinwine ne rapporte actuelle-
ment pratiquement rien si ce n ' est qu'il permet de couvrir quel-
ques frais de receptiun . Il nous para,lrait dune plus sage, dans
le cadre d ' une autonomie fivanciere et d ' une autotomie de ges-
tion, que les établissements d ' enseignement supérieur puissent
décider en toute liberté la reconversion de ces biens, soit en
investissements scie ntifiques soit en bourses d ' etudlant.

Nous souhaiterions qu ' il soit mis fin à ces indivisions qui
empestent - je pese nies nuls --- la gestion des universités pari-
siennes depuis ries décennies ( ' est pourquoi je demande que
l ' un divise les patrimoines actuelieuent indivis . Rien n ' interdit
ensuite aux urtiveusilc ., de se rnncerler librenu'nt pote' dérider
la gestion on cununun de certaines parties qui seraient obliga-
toirement indivises.

\ ' ois ace[ relu . i' le principe des uncenliuus entre le .; u uieer-
sités en expliquant qu ' elles 'relaient pas possibles . Je sous rap-
pelle que pour la gestion de : biens

	

qui . la plupart du temps.
sont indic is et appartiennent a l ' I?tat . des lyimes et collèges
qui ont fait l ' objet de partitions il n a quelques années, (le.s
conventions nuit eti• passer ., entre le mnislere de l'éducation
nationale . les nuurieipalites . quand elle ; i'laient partie prenante,
et l ' adminisiration élu l'. rie uu du eullege.

M . Alain Madelin . EI toc '

M . Charles Millon . Or nous ne vous demandions rien d ' autre
par nus :unendenienls pri'(•edents . Puisqu ' ils n 'unl pas i'lé arum) .
tés . nous proposons la fin de l ' indicisiwi, c ' est-à-dire un partage
clair et net afin de permett r e véritablement le renforcement de
l 'autonomie financière des élablissenuv)ts d 'ensciguenrenl supé-
rieur . Et ne nous opposez pas l ' article 2 de l ' arrété du :31) décem-
bre 1971, c'ar nous sommes là, vous cumnu' tuai, pour améliorer
les textes existants . C'est à partir des experient'es meules en
matière de gestion des biens indivis, et surtout de celle de
l 'université de Paris, que m e us présentons cet amendement
ô combien constructif!

M . le président . Quel est l'avis de la conunission

M. Jean-Claude Cassaing, rnl,portrur . l,a commission n ' a pas
examiné cet ainendenunt.

M . le président . Quel est lacis du Gouvernement

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, .,eere'taire ri ' I•:tat . \lonsiew'
Millon, nous somme.; là évidemment pour anx'liorer les textes
existants et le besoin s 'en fait sou\en' sentir . Mais . en ce cas
particulier, usus n ' en acons pas tr ouve la nécessite.

Vut'e proposition concerne une répartition entre l't .rb ' isse-
nienls des biens mobiliers et inunnhiliers indivis . et le ministère
de l ' éducation nationale serait tout à fait d ' accord pour favoriser
une telle reparlitnn niais lupérdlion n 'est pas facile, loin de là.
Pour le partage qui a commence en 1968-1969 . s',rlement moins (le
la munie des Liens indivis ont pu cure reparti ; car les univer-
sités rencontrent des difficultés 'celles . Leur enjoindre de pro-
(«Mer à ce partage dans l'armure qui suivra l ' entr ée en vigueur
de la lui est donc dclirat . Ce serait fixer un délai tris court
pour une oporatiuu dont l ' expérience récente montre qu ' elle
est complexe.

( " est pourquoi le Gouvernement i'nu'1 un avis défavorable sur
(•et amendement.

M . Charles Millon . Je demande la parol, munsi('tn' le président.

M . le président . \' nus vous eues déjà exprimé, monsieur Mlilon.

,te mets aux voix l ' amendement n" 1076.

(l . ' nrne•niterneret n ' est pus adopte' .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole " ..

Je nuls aux voix l'article 21.

( L ' artit'le 21 est adopté .) — (applaiiut ssenients sur les bancs
des socialistes et (les ru rn uuntistes .l

Avant l ' article 22.

M. le président . Je Manne lecture du libellé du chapitre 1":

Cii,su'IJ'nE 1'

Les divers types d ' établissements publics
à caractère scientifique, culturel et professionnel.

M. Gilbert Gantier a présenté un amendement n" 1077 ainsi
ridige :

Asanl l 'article 22, rédiger ainsi l ' intitulé du chapit re i" :

Les dus ('u-ses calegul'ies d ' établissements ('enseignement
surpen'ietu•

	

.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . li s ' agit d'un amendement de coordination
pou' ce qui concerne la numérotation du chapit r e, qui devien-
drait le chapitr e II . ( 'et cunendenrrnt propose par ailleurs de
remplacer le nul types par relui de r utegorics bien
mieux approprié.

M. le président . Quel est l 'avis rie la (-umnu, sien

M. Jean-Claude Cassaing, rupin trou . S'agissant d'un amen-
dement de coordination . J 'uniels il titre personnel en :nus faco-
rable.

M . le président . Quel est lacis du Gnuscousin e nt -'

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, .si' i 'luire 7t ' E'ut . ( ' el anu•n-
denrent riméle ruse certaine amhiguilé . I .a notion de cati ;url(',
(lui figure à l'article 34 de la ( ' unstilulion, recouvre un objet
unique et, en l'espère l 'elabli,seinent publie à t'ar,ielore suie,
titieure, culturel et professionnel.

Par conséquent . J ' émets pur' uni part un :Isis ,iel '.ivn',uh'e

M . le président . La parole est à \1 Nat!cz

M . Jean Nattez . Il n ' est pas possible . monsieur rapporleur,

que usus acerplion, crI :uncndrnunl cd .' Il !or,eit, par exemple,
(li s p :u'aitre du luxe le oint . professionnel . Nous en a1 ' onS
suffisanunenl delihcré pute' nous imposer à cette di,parit((n.
Ise groupe socialiste votera donc runt'e l ' amendement

M. Georges Nage . C ' i'tait un traquenard

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 1077.

(L'amendement n ' est )ais adopté .)
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Article 22.

M. le président .

	

Art 22

	

-- Lo présent '-(tapin, fis, les
priuctpes .il'pltcable s à I nr'„titi<aiton et ;ut lutI,'ttuttl :(' Molli de
chacun des ttp„ (l et .thlt>seltol,ts publies à raractere ;,

liliyur, culturel et prote', tt itcl . qui ,tint

le< unicersitt's auxquelles Sont a, » tnidr s I,s Itlstittt's

n,tion .ni\ put}tt•rltniclne':

— les ( ailes ,t instituts esterieut's :nlx

	

, .ln ir s it('S ;

let (,nlr :

	

nni'nt,tit',

	

iipriettre s . le :

	

strie ;

	

ft' .un .ti, . , s

à Iell'anser et les _rands et .,h'is-entends

1, liste et la cl .tsrtli, .111„n dus ut .tbl :a .'n ente publics à
caracter(' srtentitiqur, culturel et ptufc•• :un :tef est elaitln• p .tr
(touret dans un (tout d'un an sun .utl Lt In'unt~tlgmtuni da 'a

11'esente lot

l .a

	

est à \I

	

heur_'• 11rae . inserts sur t .n'tirlr.

M . Bruno Bourg-Broc . 1 . ' arhtle 22 l'an%e clans la liste des cta-
hlis ;entenl, publies à i :rl'actore scientifique, culturel et proie;
Tunnel, des etahli :st•n!ents pour lesquels le Catry ernentent
pourra, en tortu de l ' at'ti•le :)a de ce texte, deraaer à toute.;

les ,araeteris!lques des elablt ;,eurent ; à carautere sC!enliltgtie.
culturel et prnlr ;su,nnel, ce qat est patatlox :d

( ' onnucnt, en effet, quali :'er les ruades normales aup erieures.
les grand .; et .tblt .scmonis et les et'ules lr :utç :u .,s a l ' elran '
d 'ctahlivenn'nts a c .u'aeli're scicnitlulue, culturel et profes-
>tonnel . des lors que (les ,Ironise pourront déroger aux dispn-
siuons des aritrle.s 18 .t 21 et : ;6 ,t 46 tle la lui, (titi dr[inissent
_tustcnuvt les tir et\, rnttne :ttlx olahltsxentenls

public,

1 .es arllrh's 18 à 21 intittptent non ,eulemrnt qu ' ils sont auln-
ramm' ; et dentorraliquentent 'sanies . niais q1( ils jouissent de la
prr,onnmLte nmralc, qu'Il'. ,anl pluridisciplinaires . yu ' 11s peuvent
rire Ite., l'l':tat par d, . Iii (t . drt .thlissenit'nts pluriannuels.
qu'il, peinent exercer (1 .', an tintes de 1>)e conunerttttl, qu ' il:
sunt crée, par drtr,t, qt ' ~, . ttrlerntutent Irnr

	

saut et leur
slruclure interne et que le recteueu'ant•eLer repri , sente attpri's
d 'eux le ministre do l ' r .lural on nttlinn :do

	

et lui seul . si j 'ai
bien t•ontprts .11

	

il' se, I sit r(' d ' l:lot tout à l ' heure.

Les aritelrs 3 i à 46 p, ert,ent la cnntpo,ilion de leurs t'nnseils.
Irur rig1111 fut .tnclir . look rel .uIr~ns e\Iern'ures it le :„ntri,le
adIIIIIusiraltf et ho .110 ter aurluel ils seront sauna ;.

Q rte rrsln I Il :rats et ;th!tssr ntrnt, qui di•rugrr,lirnl a ce, 111:p(,-

situais qui pernu•tle (t .' le, 811211 U't d ' etah11 '. 1' lrnl .. p1(bic,
a , . : .trti•re .ch nit[ique . , ;t turel rl pntfe .sslnnel

I! 1 . .11 ehoisn' inter donner ,in contenu ,1

	

yur l ion ,orle
,t

	

co rtlenlrr t' -- t est (I' 111(1 nains p :U :ml en, I, case -- de

bàll une [demie

Il r,t [ :air tlne le : ;utir ,sis ii t pn'It t dr loi ont tortu donner
l ' impression tu t ' uIs unlftatent I ensenth :e de, rt .tbh ;rntenis d ' en-
,.e( mentent supi•rieur

	

nous ,nntntrs parlis :uts, nntt' . do

	

6 la
dnrr,ite

	

. alors galls "nl u1( tenir cousine dr la matai" . Cela
ne sec :nl l'as gray• si l ' i'tli t n ' en in tact (le .ous!rairr à la dirt,'ion
du l'arlelu'nt

	

la fi\al,un des priuetpe' scrotaux d .u'liun de
mnmhdeu'; etahiisst•mtenls d ' .nset,nenent ,ul,in'ieur.

11 .1 ' ,rnr tiuru' y . rnrnrst re dr l',wl,'rtr .•tu,r nn'ronu'r, 'tire dures
.1 p1, l mrulr>,, cas'u's R"r' le' .; I,wers r!,' ; snrru ' ra(r .e )

M . le président . La parole est à \1 Gllberl Gantier .

M. François d 'Aubert . \lonsu'ur le ntini .,tre, je cous prierai
de m'tXcrt ;er de Cu11tJnelleer par tille remergnr de ltrnte . 1•:11
effet, k' dernier alini'a de l ' article 22 n' . . probablement pas
etc redigr :n'or tutu h' sain m•re,.alto Je ne sais pas si tutir
:net rte :udé par des non :urtcn. tl ' tatrshuuu,s sur le .;
baert :: Mis soünlr ;tes t

l' al il un professeur de fr :utrtint, la salle" (tiorn'irr s l

( 'et aitni'a est ainsi miter :

	

l .a liste et la elasslfiraliutl
de, ettthltssentt'nis ., est etablie par demie!

M . Jean-Claude Cassaing,

	

'eu r \le permettes tuas de
un, tturrramiur, nn n .ber ,oll, 1(e '

M . le président . \tans sur tl' .\ti'e'rs . autorises cors \l le rap-
porteur a vous inlerrianpre

M . François d'Aubert . ( "est fatale . nt .tinten :utt que je lui ai
utlique la taule de irançat, '

M . le président . I .;t parole est à \l le rapporleut• . qu i est pro-
fes,t•ur de français . asti la pernu .sntn dr l'orateur.

M . Jean-Claude Cassairg, r',ppnr'Ioar . \lan s ieur d ' Aubert . puis-
que cous male,, q .'muse, (si :mnrr d ' hat,itudc . lus fonctionnaires.
al en particulier les professeurs d : français . je tue p,'rtnettrai.
à ee dernier (tire', do cous laine rem :u'yncr (lite si cous ti n tes
lit l ' amendement n' 87 de la contnissinn, cous auriez constaté
qu ' il y a plus d ' un prufes :enr de français dans cette salle, mente
s ' ils n ' exercent pas.

Les leçons de grammaire ci de r t çl, uni saut, doute tut .rand
latere' . tutus peu d ' aliltte dans cette dtreus,tun liminaire tic
l' :ti• : iele.

M . le président . Veuilles poursuivre . ntansieur d'Aubert.

M. François d ' Aubert . Munsu'ur le rapporteur . je omsti le qu ' il
y a des prntesseur ; de lra1(t•ais dans cette salle et je rend ..
huntntape à la cont!ni„ion tl ' :nuit cnrri i• celle taule.

Je rte voudt ' tlt ; pat mettre en u ;utre s ystrntatiquentcnt les
bureaux :Mais la culture de.; bureaux . u 'est re qui reste, st p'
comprend :, bi e n, quand nn n ' a rien appris iLn'fntttattorts sor
Ir .; boss' ; clos; sarntlrs'rs-t

M . Jean-Claude Cassaing, f u i 'tlerr Cuistre!

M . André Soury . II s'amuse'

M . Jean-Claude Cassaing, r,rplrurtr„r' \ mis fades p o d,11lf
au sens (lu stil sir, le . un le 'aidant (lait l ' equlyalenl de pro-
fe,semr

M. le président . \les l'ers rnll, :•rtes, lt . 'mis en prie La
p :1( l, est a \1 Frange :, d'Aubert t! a lut seul

M . François d ' Aubert . Je ne sais pas de quelle partir (Ir lit
fourni n publique ma l ' auteur de crili' phrase . mals si cl•st le
ennseiller eutturel a (luit t ., tl a de quoi s utqutrirr pain' l 'ett-
seiinenu'ni de la Loewi , fr .nt, .tlse rra l'amateur' iSi, ,cri ., suer
le

	

loua,' : ,1,' I canal, pool

	

' n rlr nn,r r, l u' Iriur crus ; : rl ,ler r,i'tr rte

hlcr'rr,rt paru,' let llrinrh't,l,r,' t

M . Georges Nage Quel ;,rntoi .tttor'

M . François d ' Aubert . l'our e1 te'nir à 1111 nroWi•inr de land.
l ' article 22 est nnpart,uit car Il ullra,ltn! l ' unitarntistttiott de,
suriner .ii('s

M . Gilbert Gantier . Il (' .1 intéressant de rapprocher l ' article 22
de l'article 14 que l ' .\sseniblre a (tria vole En et let, relui-r1
(isp, .e que les Moira typo ; d'elahbs,enuvtL, son! ('t'e's par
derrets et le (terrai alinea d, i'elut-là pn colt, nn peul se
demander pourquoi . qu ' une liste et une elar,ilicaluut des i•tablis-
ntenls publies a ' :u'artere ,cienliiiaue, ,ullurel et Itrule,,innn,l
sont établies par décret . ( ' elle dispo,iliun ne tient vile pas l'imit a
verser ce qui existe'

N'aurait Il pas été prefi'rabli

	

et cela fera l'objet d ' un
amendement que je souti e ndrai faut à l ' heure

	

- d ' indiquer
que ira établissements publics exdslants pt'enn ; nl la gnaliliealinn
d'etablis,olnenl ; a c:u'aetere ,t•uenliftil!tr, culturel et prul 'e ;-
sionnel'.« ' eta permettrait de ii't ir(Ier à titi' simple iransfur .
matiun dr leur (I('nonunalr'ttt, sans pont autant modifier leur
liste et lets' ciarsifa . titan, et éviterait (bine nn bntdeter,,ment
toril de mente excessif (le l'Université française.

M . le président . I,a parole est a M. i' I ailçuis d ' Aubert .

M . Alain Richard . l' :ncnt', '

M . François d'Aubert. l " , sl un art i, le qui mu e t un pl.nr' tin
mutile manillon d :t, I('quel dt'trnni se tondu le, utuyer,te.
le, ,culs, tes erulr, normale ., ,uprrteutrs . les inslttuls, etc, et
qui '•itcre dune s til' 1 111 ensemble de l'rineipe, rnnuunn, I :nrnr('
ers principe, zuti ' toe'nl II, 1,11 I ''tt•r site tut plan aell :'I' .Il Mals
les :n'Utiles suivant, rnlrenl ,uu :uln'rruu nl dan, le tint : il et
munirent qu ' II ne ; ' assit pst ; unttluenit•nt (le %rand, princlpes I!n
fait . Ir moule propose polir l'rn,t 1 : ;11,111,11 .111,e1 irur est beau
(•nnp Irtus rtmit'tilttit,olt

	

tlne

	

M

	

te r1IInl,tre

	

roudialt

	

unit, I,
Iat,4'r outre

( 'el

	

article

	

ri•tilr

	

dune

	

Lt

	

tt•rtl,thl,'

	

tut (iii'

	

de

	

Cl' prnirl
de lui, texte d un,furnit .allun ( . 1 d, ernlrali . ;ttiot, (l ' tinifor-
tnisallun parte mu' i tt-I 1(u nnmk', de ceulra{t . :thon parce que
ce Inutile est malice par le nuut . .i('re tl, l ' educatntn nationale
et l ' on rrlunthe tri ,tri' „ malheureux abaca qui precoil flue
la liste et la classification des etakilssetmml, ,ont elahhe, pal'
dose! .
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Cette disposition, monsieur le minist re, nous donne des inquié-
tudes . car elle permet de remodeler complètement !es structures
des universités françaises et l'administration des écoles.

A la fin de la séance de cet après-midi, j'ai entendu ii . Duce) .
luné affirmer que des conseils d ' administration d'écoles n'étaient
pas démocratiques . Avec le ; lumens considérables qu ' offre au
ministère le dernier alinéa de cet article, vous disposerez
— et le groupe communiste . qui est le principal soutien de
votre projet de loi . devrait en Étire satisfait -- des moyens de
remodeler ce qui n ' est pas conforme à votre politique, peut-être
à votre idéologie ou tout au surins à celle de vos partenaires.

M. le président . La parole est à M . Jean Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson . Nlon-ieur le ministre, la classification
effectuée clans cet article 22 part d ' un bon sentiment.

Cela étant . toute classification est difficile et, quels que
soient les i'lénu. nts à classifier . on se heurte tris souvent à
des difficultés . L' article 22 n ' y a pas échappe.

Dans un ensemble, certaines catégories sont toujours faciles
à classifier : en l'espèce. les universités et les ecoles . Mais
il y a aussi des sous-ensembles constitués d'éléments plus eu
moins disparates pour lesquels la tentation est grande de créer
une sorte de catégorie fourre-tout • afin de donner une certaine
logique à la classification . C'est un peu l'impression que j'ai avec
la troisième catégorie . qui comprend les écules normales stipe-
rieures et les écoles françaises à l'étranger . qui correspondent
à une définition précise . et les grands établissements -1, terme
qui pourrait . à la limite . recouvrir l'ensemble des établissements
publics aux caractères scientifique, culturel et professionnel.

J 'appelle l ' attention de l'Assemblée sur les dangers d ' une telle
classification car derrière une apparence de cohérence, on abou-
tit en fait à regrouper des éléments qui n'ont finalement rien
à voir entre eux et auxquels on veut imposer — on le verra
avec les articles suivants — un moule commun . Cette volonté
est très grave, qui va à l'encontre de la valorisation néces-
saire des différents particularismes des é'tablissenients, lesquels
font la diversité de l'enseignement supérieur en France.

Si la volonté de classification de l'article 22 est louable . sa
mise en rouvre présenterait des dangers qui n'apparaissent peut-
étre pas à la lecture immédiate de l'article.

M . le président . La parole est à M Garcin.

M . Edmond Garcin . Ai n si que nous l'avons déjà souligné
au cours de ce débat, la renovation nécessaire de l'enseignement
supérieur doit conduire à la création d'un grand ensemble édu-
catif et de recherche, démocratique, cohérent, décloisonné et
gérant . pour qu ' elle s'exprime pleinement, la diversité des for-
mations.

Les établissements publics à caractère scientifique, culturel
et professionnel constituent un cadre approprié pour cette
rénovation . Selon nous, ils doivent, comme le propose l'arti-
cle 22, gérer non seulement les universités niais aussi les
écoles et les instituts• les écoles normales supérieures, les écoles
françaises à l'étranger et les grands établissements.

Nues aurons toutefois l'occasion . dans la suite du débat
sur le chapitre l' de ce titre III, d'éoiettre des propositions
tendant à renforcer le décloisonnenuvrl et la démocratie de
l ' ensemble de ces et :ablisscnun:ls et de faire en sorte que ne
soient pas opposés le respect (le la spécificité de certaines
écules, de certains établissements . et une démocralisation qui
est indispensable.

M . le président . La p:u'nle est à NI Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Monsieur le mfnislre . monsieur le secré-
taire d'Etat, cet article n'appellerait pas d'observations par-
ticulières de notre part . si n'étaient posés deux problèmes
que je veux souligner . relatifs au contenu de son dernier
alinéa et à l ' inlerpr?lation que l'on peut en faire.

Ce dernier alinéa vous donne . en effet, le pouvoir de classi-
fier les établissements . Pourquoi pas? Après tout, il faut bien
une classification . Seulement nous pouvons craindre que ce
pouvoir n'entraine quelques ri'glenents de compte . En réalité,
cette classification entrainera des conséquences sur le fonction-
nement des établissements. Je lis avec intérêt dans le rapport
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
que cette liste = est pour la plus grande part le fruit de
l'histoire s . Très bien! parfait ! bravo ! Donc, vous souhaitez
confirmer la classification des établissements en fonction de
leur évolution historique.

3' SEANCE DU 1" Jt'IN 1983

Seulement . j 'observe ceci, dans la dernière Phrase de la
page Ill du rapport : -.il a ('té indiqué à votre rapporteur
que, sous réserve de quelques cas exceptionnels . la liste des
nouveaux établissements publies et leur répartition entre les
différents types se conformeront à la situation juridique actuelle
des établissements concernés . .o

Que la liste se conforme à l'heure actuelle à la situation
juridique des établissements, c ' est tris bien . Mais volts parlez
de quelques cas exceptionnels . Nous souhaiterions :noir des
explications sur ce point, monsieur le ministre• des exemples
précis de ces cas exceptionnels et nous aimerions obtenir cer-
taines garanties, compte tenu des attaques repi'tees qui ont
été lancées depuis les bancs de la majorité ('((litre certains
établissements.

M . le président. La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon . L'article 22 . sous couvert d'organisation
juridique. est tris important. Je ne reviendrai pas sur la
proposition du groupe Union pour la démocratie française qui
souhaitait affirtucr clés l'article 1" l'autodétermination de cha-
cun des systèmes éducatifs qui sont en place, que ce soit les
universités, les écoles normales, les instituts extérieurs ou
tout autre établissement d'enseignement supérieur.

Nous avions fait celle proposition pour que soit respecté
ce à quoi nous sommes attachés : l'autonomie, la diversité des
types d'enseignement et la liberté pour chaque établissement
d ' enseignement supérieur d'organiser selon ses propres critères
sa pédagogie ou sa méthode éducative.

Monsieur le ministre, vous avez refusé notre proposition, et
nous en comprenons les raisons dans cet article 22 . En effet,
quel est votre objectif ? il faut toujours écouter nos collègues
des bancs communistes pour connaître le fin fond de la pensée
de l'auteur du projet vie loi (rires sur les bancs des commu-
nistes) : c'est la cohérence . Nous savons ce qu'est la cohé-
rence.

M. Alain Madelin . Et la cohésion!

M . Charles Millon . Cria signifie l'uniformité totale . Nous
savons aussi ev que signifie le mot démocratique quand
ils l'emploient : la mainmise d'un certain nombre d'organisa-
tions syndicales sur les universités. (Nourrennr rires sur les
bancs des communistes .) Nous avons compr' : messieurs les
communistes, . ..

M . André Soury. Il délire !

M . Charles Millon . . . . que vous refusez l'autodétermination
que nous proposons, que vous refusez la diversité que nous
souhaitons, que vous refusez l'autonomie qui est à la base
même de nos propositions.

M Paul Chomat . Nous sommes là puer éclairer votre pensée!

M . Charles Millon . Cet article va exactement à l'in verse des
propositions du professeur Schwartz ...

M. Jean-Claude Cassaing, r•rrpport,'sr . :\h !

M . Charles Millon . . . . à qui le Gouvernement ;sait demandé
un l'apport malmenant devenu célébre . Il est nécessaire de
rappeler à tout instant que, dans la lettre out elle qu'il a
adressée au ministre de l'éducation et qui est parue dans un
grand quotidien du malin, le professeur Schwa r tz expliquait que
le grand défaut de la loi d'orientation était un ensemble de
mesures d'uniformisation (les universités déclarées toutes
pareilles . C'est contraire aux motivations proclamées au début
de la loi, disait il, c'est contraire à l'idéologie sociali te - - là,
je le laisse juge -- c'est contraire à l'esprit de régionalisation :
il faut cultiver la différence.

Monsieur le ministre . j ' espère que vous arc•ept 'rez certains
de nos amendements pour faire profiter i'l'niversité française
de l'expérience de la vraie décentralisation qui, vous le savez
bien, réclame non pas l'uniformité des statuts . niais la diver-
sité la plus totale . (''est la raison pour laum :c•ile François
d'Aubert aura l'occasion de defendre un am :ndenent de sup-
pression de cet article ...

M . Philippe Bassinet, rapporteur puni' anis rte lu rnnrrui .ssiou
de la production et des cr6arrpcs . Quelle origmalr

	

!

M . Charles Millon, . ., et que d'autres collègues de mon groupe
feront d'autres propositions en ce sens au cours de la discu .ssion.

M. le président. La parole est à M . Sueur .
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interrogations, car les propos des représentants du groupe
communiste laissent entendre que dans ce groupe, la-bas, on
possède une liste de cas exceptiunnels

M . Paul Chomat. ,Là—bas

M . André Soury . Oir ça

M . François d'Aubert . Cette leste va arriver, un jour ou l'aut r e,
sur votre bureau.

M . Georges Nage . lie chasse aux sorcières, c ' est plutôt vous!

M . François d 'Aubert . Alors dites-nous quels scion(, selon vous,
ces s cas exceptionnels Nous ne cherchons pas à vous mettr e
en difficulté, clans celte affaire . (Rires sur les bancs ries socia-
listes et des cococrunistes .)

M . Paul Chomat . Pas du tout !

M . Philippe Bassinet, rapporteur pour (Iris. Bien sin', vous ne
cherchez sans doute qu'à nous aider'

M . André Soury . il est comique!

M . François d 'Aubert. Nous souhaitons simplement que l'As-
semblée nationale tort entière soit informée . M . le rapporteur
n 'aurait pas du écrire le membre de phrase que j ' ai cité car,
quand on est un législateur qui se veut sérieux — et M . le
rapporteur est u,t législateur sérieux ---, on ne s ' en lient pas
à des généralités, on précise!

Ce sont ces précisions que nous vous demandons . monsieur
le ministre.

M . Georges Nage . Dans vote genre, je vous trouve excep-
tionnel! (Rires sur les hunes clee communistes et des sociu-
listes .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur cet
amendement?

M. Jean-Claude Cassaing, repportern' . M. François d ' Aubert
demandait s'il y avait un professera' de français clans cette salle.

J'observerai à son intention qu'autrefois . en classe de français,
on apprenait qu'il existe chez Molière t r ois types de comique:
le comique de troll, M . Gilbert Gantier le sait bien, le comique
de situation — parfois, nous le connaissons ici-même — et le
comique de répétition . Dans ce dernier domaine, la culture de
M. d ' Aubert est très approfondie . (Rires et applaudissements sur
les bancs des socialistes et de l ' union pour In démocratie Jean-
taise .)

Cela dit, monsieur d'Auber! . vous voulez opposer le rap-
porteur et la commission au wicii .eirc . Sachez que le rapport écrit
engage le rapporteur et la conuni .eeion, aucunement le ministre;
celui-ci ne m'a pas tenu la main . et si vos collègues avaient par-
ticipé de manière plus active aux travaux de la commission,
peut-être vous seriez t'eus épargné l ' épreuve de tulles inquiétudes.

L ' article 22 derme des définitions dent les articles 35 et sui -
vants assurent le développement.

Tout à l ' heure, l'un de nos collègues s 'interrrueait sur cette
dénomination : grands établissements . Puisque certains aiment
la répétition . j'indique que ce .sunt . notamment, le ( ' ullcge de
Frange, le Cons e rvatoire national des :a r ts et métiers . l'l:colc
nationale des chartes . I 'Ecole pratique des hautes éludes, l'Ecole
des hautes études en sciences sociales, l'Observatoire de Paris,
le Muséum national d'histoire natu r elle, le palais de la Décou-
verte, le Bureau des longitudes . . Je pourrais continuer ainsi
mais je ne vous infligerai pas toute la liste.

En réalité, à propos d'un article qui propose une définition
développée par la suite, vous cherche/ simplement à jeter le
rouble dans nus débats . Or les cho ses sent claires : il n'y a, de
note part . aucune vnlnnt .~ i ' ,rsph>'xie ni, cnnune vous le préten-
dez injustement , d 'etanglement cle tel on tel établissement
public, ruais volonté d'harmonisation.

Lorsque je disais à M . Gantier — je crois que c'était avant-
hier, à moins que ce ne soit encore avant — nous siégeons
depuis si longtemps que j'en perds quelque peu la mémoire —
que les établissements publies à caractère scientifique, cultu-
rel et professionnel sont une catégorie, cela rendait compte de
ce qui a été souhaité : les métres missions pour des établissements
qui peuvent conserver et leur spécificité et leur diversité, à

M . Jean-Pierre Sueur . Je ne pensais pas intervenir sur cet
article niais il ore faut souligner les gros efforts accomplis par
nos collègues de l'opposition pour t r ouver quelque chose à dire
sur un texte qui ne revêt pas une très grande originalité
puisqu'il annonce le plan d'articles qui vont suivre.

Pour la énième fois dans ce débat, chacun de ces collègues,
tour à tour, entonne son couplet rituel sur l'uniformisation de
l ' t ' nieersitè et de la société à laquelle conduirait notre texte.
Ce qui est uniforme . c'est leur procédé . leur façon de s'expri-
mer. Sur chaque article, nous entendons les mêmes refrains,
à tel point que je me demande si nous ne sommes pas revenus
à l ' époque des moulins à paroles . Ainsi avons-nous entendu
un très grand nombre de discoure sur l'uniformisation, Péta-
lierne . fondés sur le seul argument que la loi s'applique à
divers objets . ce qui est finalement le cas de tout article de
loi concernant tin ensenihlc de citoyens ou d'institutions . Les
arguments principaux sont . d'une part . le recours a la demande
de la suppression de l'article, puis de chaque alinéa de l'article,
puis de chaque phrase de chaet :n des alinéas et, d'autre part•
le rappel rituel des quotidiens du matin . Certains auteurs auront
été cités presque continûment . Je souligne une fois de plus
cette méthode d'obstruction, la logorrhée.

M . Georges Nage . Et un en revient aux amendements sur
l'article 1

	

.

M . le président . \iM. François d'Aubert, ('harles Millon et
Clément ont présenté un amendement . n' 1090, ainsi rédigé:

Supprimer ] article 22 .

	

(Rires sur les hures des socia-
irstes .)

M . Didier Chomat. Comme c'est original!

i,a parole est à M François d'Aubert.

M . le président. I .a parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Je ne partage pas la sévérité de cer-
tains de nies collègues sur cet article 'L2 . Il est fondamental.
(Exctnnu,liorrs sur les bancs des socialistes et des cominnnis -
tes.) En effet, il est celui — je vous prie de m'excuser de le
répéter — de l'uniformisation . C'est l'article du moule . Ce
moule aura le numéro 22 . (Rires sur les bancs des socialistes
et des cocci

	

cavistes .)

M . François Loncle . Absurde!

M . André Soury . II y tient, à son moule!

M . François d'Aubert. Cela nous parait inquiétant.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Vous 'tes un inquiet.

M . François d'Aubert. C'est pour quoi nous demandons sa sup-
pression.

M. le rapporteur a indiqué dans son ra p port que le mérite
de cette loi était de prévoir un regroupement en une seule
catégorie . Or, depuis quelques dizaines d'annecs, il y a eu des
évolutions intéressantes, originales dans l'Université, notam-
ment en ce qui concerne les structures . Je pense notamment
à l 'université de Compiègne, à Dauphine et à quelques autres.

Sr vous considérez, nnnnsienr le rapporteur, que l'essentiel
est la refonte en une seule catégorie, j'en suis affligé, car c ' est
la négation de la diversité . Ce que vous souhaitez, en fait, c'est
que les universités aient toutes les mêmes structures, peut être
aussi, pou rquoi pas? le même nombre d'étudiants . On peut
aller très loin dans l'uniformisation . Mais je ne vous ferai pas
de protes d ' intention sur ce point, encore que certains
propos tenus dans cet hémicycle sur le rééquilibrage nécessaire
semblent bien signifier que lus structures seront probablement
modifiées.

Autre motif d'inquiétude, le membre de phrase suivant, que
j'ai noté dans le rapport : sous réserve de quelques cas excep-
tionnels ., . En effet, après avoir entendu les confidences du
ministre ou sa déclaration devant 1a commission des affaires
culturelles, je ne sais, vous avez déduit, monsieur le rapporteur,
que, .. sous réserve de quelques cas exceptionnels '', les struc
Dires juridiques actuelles seront maintenues.

Nous aimerions savoir — et c'est légitime — de quels e-ae
exceptionnels il s'agit . Monsieur le ministre, vous nous donnerez
sans doute des éclaircissements, vous nous rassurerez, et je ne
parle pas uniquement des parlementaires, mais aussi de
milliers d'étudiants . Il est dans votre intérét de répondre à nos
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Condition précisément que certaines structures soient harmo-
nisées . Il n ' y a là aucun sous-entendu et, si malentendu il y a,
c ' est vous qui le créez de propos délibéré.

M . le président . Quel est l ' arts du Gouvernement sur cet amen-
dement°

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, scereto+t•e d ' End . Sur ces
différents points, et pour répondre à ceux qui nourriraient des
inquietudes réelles -- je dis bien . ruelles . . . -- j'affirme que,
comme disait le rapporteur. l ' artielc I exprime et garantit la
diversité . la différence . Je m ' étonne que ceux qui prônent cette
diversite et cette diffcaence proposent la suppression de cet
article . II y a là uni vcrilah e paradoxe et nous ressentons comme
une certaine lassitude à entendre réputer à chaque article que
cette loi serait une loi d ' uniformisation, de centr alisation,
comme si ceux qui nous ad sessaicnt ces reproches citaient, pour
leur part . Ics champion .; de l ' autogestion !

M. Georges Hage . :A la nian,ére Saunier-Seile !

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Idut . N ' inver-
sons pus les rôles !

Cet article 22 que nous essayons d 'adopter ...

M . François Loncle . Que nous adopterons !

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'End . . . . fait l ' arti-
culation entre les diverses parties du projet et, par là même,
précise sa portée . Le titre I'', relatif au service public de
l'enseignement supérieur, fixe les missions confiées à ce service
public dans sun ensemble . Le titre ll précise les principes
applicables aux formations supérieures relevant du ministère
de l 'éducation nationale . l,e titre III a un champ d 'application
plus étroit, les établissennenis qui participent au service public
de l'enseignement supérieu r, et qui sont donc concernés par le
titre I ', qui relèvent du nunislèr-• de l ' éducation nationale.
comme tous les établissements visés au tit r e Il, et qui . de plus,
sont à caractère scientifique, culturel et professionnel.

L 'objet de ce lite III est dune de déterminer les réales
applicables à ces établissements, divisés en catégories, et dont
l'article 22 donne la liste . La méthode retenue, contrairement
aux griefs qui lui sont Luis - - qui ne sont pas fondus et peut-
être même pas pris au sérieux nar ceux qui les formulent --
permet la diversité en évitant les inc•onvénicnts dit système qui
avait été adopté en 1968.

A l ' époque, en effet, avait cté retenu tau seul type de statut
pour les établissements à caractère scientifique et culturel . mais
il était admis que des statuts drrngaloires seraient autorisés.
Il en était résulté une juxtaposition complexe de ilispnsitiuns
qui avaient entraîné des dilheultes administaticcs et donné
lieu à un contentieux . Aussi estai beaucoup plus satisfaisant
que la loi organise la diversité en définissant plusieurs types
d'établissements.

Désormais, il n ' y au ra plus (le di•rugatiuns . il y au r a pluralité

de statuts . C ' est au fond du pluralisme or;gani ..é, notion qui
devrait d ' ailleurs vous rappeler quelque chose.

Quant à l'innendenienl n' 87 (le la commission, j'y suis
évidemment favorable, puisqu ' il tend à rectifier une coquille.

M . Alain Madelin . ( ' e n'est pas un cu p rique de mots?

M. Jean-Claude Cassaing, roppor•teutV . Fous, monsieur Madelin,
vous seriez plutôt comique troupier'

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etr(t . En tout
cas, ce n ' est pas tin comique de situation . Nous relevons tue
coquille et nous la rectifions . Que celui qui n ' a jamais etc à
l 'origine d ' une coquille se lève! (Sourires .)

Telles sont les remarques que nous pouvons formuler sur les
quelques cas exceptionnels de changement de classification
évoqués non pas dans le texte, niais dans le rapport . II n ' y
aura pas de changements de classification, sauf si ;es établis-
sements eux-marnes le souhaitent . Tut' employer un terme
savant, ce n'est pas l' hétérodéternuination , . que nous leur
proposons.

Ces explications qui précisent bien les choses devraient
apaiser les esprits.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1090.

(L'amendement n'est pas adopte .)

3' SEANCE DU 1" JUIN 1983

M . le président . Je suis saisi de quatre amendements, n"' 1091,
1084, 1078 et 1080, pouvant être soumis à une discussion com-
naune.

L ' amendement n" 1091 . présenté par M . François d ' .Aube•rt, est
ainsi rédigé :

((Substituer aux quatre premiers alinéas de l ' article 22
les dispositions suivantes :

Le présent chapitre fixe les principes applicables à
l 'organisation et au fonctionnement des établissements
publics à caractere scientifique, culturel et professionnel.

Les universités peuv'en1 cure des établissements publics
à caractère scientifique, culturel et professionnel.

L'amendement n

	

108-I, présenté par M. Alain Madelin, est
ainsi rédigé

Substituer aux quatre premiers alinéas de l ' article 22
les dispositions suivantes :

Les établissements publics

	

à caractère scientifique,
culturel et professionnel sont :

,, -- les universités publiques auxquelles sont assimilés
les instituts nationaux polytechniques;

— les grandes écoles et instituts publics extérieurs aux
universités,

a — les écoles normales supérieures ;

— les écoles françaises à l'étranger ;

a— les grands établissements.

L'amendement n' 1078 . présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

r. Après les mots : - et au fonctionnement substituer à
la lin du premier alinéa et aux deuxième, troisiône et qua-
trième alinéas de l 'article 22, les mots : LL de chacune des
catégories d ' établiss e ments d ' enseignement supérieur tels
qu ' ils sont énuuères au premier alinéa de l ' article premier

L'amendement n" 1080, présenté par M . Jean-Louis Masson
et M. Bourg-Broc, est ainsi rédigé:

Après les mots : et au fonctionnement s, substituer
à la fin du premier alinéa et aux deuxième, troisième et
quatrième alinéa de l 'article 22 . les niais : s des établisse-
ments publies a c•aractere scientifique et culturel que sunt
Ics université,

La parole est à M . François d ' .\ubert, pou r soutenir l ' amen-
dement n ' 1091.

M . François d ' Aubert . Je remercie M . le sec•ni'!ii 'e d ' Etat
des quelques précisions qu ' il a bien voulu fournir en ue qui
concerne les cas exccplirouicls . Si vous aviez apporte les nu•nu' .s
éclaircissements, monsieur le rapporteur, nous aurions (de ras-
surés . Hélas! vous ne l ' avez pas fait Mais la bonne volonté du
Gouvernement mont r e que le dialogue est possible dans cette
assemblée, à partir du moment où chacun veut bien .s 'en (tunnel'
la peine.

M . Jean-Claude Cassaing, ratrtu)rtitir, Il faut bien se répartir
les taches!

M. François d'Aubert, Notre amendement a un double objet.

Le premier alini, a indique que les règles définies aux au tu -les
suivants ne concernent que les établissements publics à i'uac-
tét'e scientifique, culturel et professionnel à l 'exclusion des
établissements privés . Pour nous, le service public égale le sec-
leur publie et pas autre chose . C' est une position de principe
que nous avons définie d ' emblée, à l ' article 1' -

Selon le deuxième alinéa,

	

les universités peuvent efrit des
u"lablisseuunts publics à caractère scientifique, cullurcl et pro-
fessionnel . . Les ternes

	

peuvent ét'c , nous paraissent fonda-
mentaux ils t raduisent l ' autodétermination des universités,
lesquelles doivent être libres de choisir leur statut . Celui d'éta-
blissement public, certes, mais pourquoi pas (Paulus formules,
tel le statut de fondation que nous proposerons ultérieurement ''
Cet amende•nacnt a donc l'avantage de la souplesse et de la
variété.

M . le secrétaire d ' Elal se réjouit de la formidable diversité
qu 'offre le projet de loi . Pourtant, il ne prévoit que trois
catégories, dans lesquelles les établissements actuels seront
obligés file se saouler . Ce serait plutôt un carcan.

M . le président . I,a parole est à M . Alain Madelin, pote' défen-
dre l 'amendement n '' 1084 .
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M. Alain Madelin . Je tiens à remercier M . le secrétaire d ' Etat
des precisions qu ' il nous a données . Comme vient de le souli-
gner François d ' Aubert, si ces précisions avaient figuré dans le
rapport, la discussion en au rait été écourtée . Nous proposerons
au Gouvernement de mettre ses bonnes intentions en forme en
acceptant l ' amendement n 306 de notre cullé uc Jean Rigaud.

Quant à l'amendement n' 11)84 que j'ai l'honneur de défendre,
il s ' inscrit dans la logique du texte . Vous voulez des caté-
gories? Eh bien, au lieu de créer trois grandes compagnies, je
tous propose d ' en créer cinq, de façon à obtenir un peu plus
de diversité et de Souplesse.

Mieux vaut une typolu1ie comprenant cinq sortes (l ' établisse-
ments public: que trois . car certains des reeruup'inents pro-
poses rte ire paraissent pas sr,uhaitahlcs.

M . le président . La parole est à M . Franuuis d ' Aubert, pour
suatcnir l ' amendement n 11)78.

M. François d'Aubert . Il est soutenu'

M . le président . I .a pari(' est à m . Jean-Louis \lassos . pour
soutenir l ' amendement n' 1080.

M . Jean-Louis Masson . La fusion de lues les établissements
d'ensei,nenu'nt supérieur clans le moule universdan«i au moyen
des établissements publics à 'aracti're scientifique, culturel et
professionnel doit etr' évitée . C'est pourquoi il convient, à
notre sens, de modifier la nu :nenclature du projet.

M. le président. Quel est l ' avis de la toninission sur ces
quatre :unendenients .'

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Avis defau trable.

( . ' amendement n" 1091 nie parait présenter un carac t ère rétro-
grade dans la mesure où un nous a explique doctement qu ' il ne
fallait pas hésiter à changer un texte de loi puer t ' améliorer . En
proposant de ne pas réserver I t' titre tl ' etabliseement public
aux seules universités, nous progressons par rapport à la loi tic
1968 nous nous plaçons ainsi dans la logique menu' de M . d'Au-
bert.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement Y

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrnniire d ' Errat . Avis défa-
vorable sur les quatre amendements . l .'antendement n" 1084 de
M . :Madelin revient ea fait, à ajouter deux tirets au texte . Par
conséquent, il ne propose pas un changement bie, d n :en:ta! Ce
texte définit trois types d ' établissements publics . ' ( 'rois : il n 'en
fallait pas plus pour combler Cadet Roussel . Faisons connu'
lui :i .tiaurires .)

M . le président.Je mets aux voix l ' amendement n" 1091.

(1 . enleuderuent n ' est pus uihipti' .I

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n 1084.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n'' 1078.

(1. 'a ie'utemerrt n ' est pas adopté

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 1080.

(1, ' nrnerntenrerrt n ' est pus a (opté .)

M . le président . M . .\lais Madelin a présente un amendement.
n 1085 . ainsi rédigé :

Dans le troisiene alinéa de l ' article 22, .tant le rot :
n écoles

	

insérer le mut

	

grandes

La p'o'ule est à M Alain Madelin.

M . Alain Madelin . ( 'et amendement est soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, replier/ crie . Défavorable

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, serréhrire d ' t':tut . Défavo-
rable

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 1085.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n' ? 1082, et 1086

3' SEANCE DU 1" JUIN 1983
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L ' amendement n" 1082 est présenté par MM . Foyer, 13eur u-
Broc et les membres du groupe du rassemblement pour la
République ; l ' amendement n' 1086 est présente par M . :Dain
Madelin.

Ces amendements sont ainsi rédigés .

a Supprimer le dernier alinéa de l 'article 22 . s

I .a parole est à M . .lean-Louis Masson, pour soutenir l ' amen-
dement n" 1082.

M. Jean-Louis Masson . i .e dernier alinéa de l ' article 22
inutile . dans la meilleure des interprétations que l ' on peut en
donner . Il est dangereux et inacceptable s ' il donne au (iorner .'
ment le pouvoir, sans aucune con,ultalioti, de porter atteinte a
l ' existence de certains établissements, par suppression et repar
titiun des moyens entr e d ' autres établis . ancra,.

11 nous semble donc souhaitable de supprimer cet alinéa ., ce
qui ne cunipront'ttrait en rien la cohérence de l ' article 22.

M . le président . La parole est à M. Alain Madelin, pour sou-
tenir l ' amendement n' 1086.

M. Alain Madelin . Dans un turée,"dent amendement . mon-
sieur le secrétaire d'Etat, je proposais de ne pas mettre dan;
le munie panier les écoles normales supérieures, les écales fret,
çaises à l ' élrangcr et les grands établissements . Vous avez t'ait .'
cette distinction par le mépris . Les élèves de ces différents
étatdissentents apprécieront l ' amalgame que vous souhaitez faire
entre eux. IE.rclarnulio>is sun' les bancs des soctnli .stes et riez
cota iu n n ist es. t

L ' amendement n" 1086 tend à supprimer une disposition que
je trouvais dangereuse parce que le rapport ne proposait aucune
definiti'a des cas exceptionnels justifiant un changement de
classification . M. le secrétaire d'Etat nous a indiqué tout à
l ' heure que ces cas exceptionnels seraient en qucque sort,.
définis par la propre volonté des établissements . Je suuhaiteruu s
que le Gouvernement ionfinute' cette interprétation, en acce ;>
tant ultérieurement l'amendement n" 306 qui ta tout à fait
en ce sens . Convaincu qu ' il voudra inscrire dans la loi la garantie
qu ' il nous a donne' verbalement, je retire cet amendement de
suppression.

M . le président . L'amendement n " 1086 est retiré.

Quel est l ' avis de la commission stil- l ' amendement n'' 1082 :'

M. Jean-Clamide CaaSuiny, rapporteur . Défavorable!

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etul . Défavo-
rable!

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 1082.

(L'uureudeiierrr n 'est pas adopte )

M. le président . .le suis saisi de Irais amendements . u ' 1079,
1081 et 1087, pouvant élrc soumis à une discussion commune

L'amendement n 1079, présenté pou- M . Gilbert Gantier, est
aine . I titIli' :

Rédiger aine le dernier alinéa de l 'article '22:

Les elablis .entents publics ut caracici'e scientifique et
culturel existants prennent la qualification d'établissenn'nls
public, à car .ic .ere eciiellilique . culturel et professionnel.

L ' amendement n 10111 . présent .' per M . Jean Luis Masson et
\I . Bourg (Brou, cet ainsi libellé:

liediger ainsi le dernier alinéa de I article 2'2:

I .a li .sle des établissements publics à cnractere scienti-
fique et culturel est ételdie par décret clans un délai d'un
en suivant la prumulgalion de la présente lui.

I . 'uunendenu'nt n" 1087 . présente par \l . Alain Madelin, est
ainsi libelle

Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 22:

Dans le délai d ' un an suivant la promulgation de la
présente lui . un décret pris en conseil t1'Etat, après avis du
conseil national de l ' enseignement supérieur et de la rocher
elle, de la conférence des présidents d ' université et de la
conférence des directeurs des grandes .'cules, établira le
liste des établissements publics à caractère scientifique.
culturel et professionnel ainsi que leur classement dans
l'une des catégories énumérées au présent article .



M . le président . l .a parole est a M . Alain Madelin, contre ces
amendements sans cloute
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La parole est à M . François d'Aubert, pour soutenir l'amen-
dement n" 1079.

M. François d'Aubert . Cet amendement prerise une question
que nous avons posée cet après-midi sur la t ransformation des
établissements publies à caractère scientitique et culturel de la
loi de 1968 en établissements publics à caractère scientifique,
culturel et professionnel . Le Gouvernement nous a indiqué que
cette transformation allait de soi . C'est peut-êt re vrai, niais ce
n ' est écrit nulle part . Nour proposons donc de combler cette
lacune et de donner ainsi une garantie supplémentaire quant
au maintien en activité de toutes les universités existantes.

M . le président . La parole est à M. Jean-Louis Masson, pour
défendre l'amendement n" 1081.

M . Jean-Louis Masson . Cet amendement s' inspirant directe-
ment d'un amendement que ,j'ai precédennnent défendu, on peut
considérer qu'il est soutenu.

M . le président. La parole est à M . Alain Madelin, pour défen-
dre l'amendement n" 1087.

M . Alain Madelin . Cet entendement vise à poser un certain
nombre de garde-fous, la liste des établissements devant être
établie par décret en Conseil d'Etat, après avis élu conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche, de la
conférence des présidents d'université et de la conférence des
directeurs (les grandes écoles.

Mais une autre possibilité se présentera dans quelques ins-
tants gràce à l 'amendement qui a ete accepté d'avance par le
Gouvernement—le retire donc celui-ci.

M . le président . L ' amendement n " 1087 est retiré.

Quel est l'avis de la commission sur les amendements n"' 1079
et 1081 :'

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. La commission ne les a
pas retenus.

M . le président . Quel &k t l'avis du Gouvernement

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secre'toice d'Etut, Défavo-
rable!

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n " 1079.

(L'amerdlentent n ' est pas adopté .)

M. le président . Je nets aux voix l'amendement n' 1081.

(L'aurendcment n'est pas adopté .)

Je suis saisi de cieux amendements identiques, n"' 87 et 1092.

M . le président. Je .suis saisi de deux amendements iden-
tiques . n'' 87 et 1092.

L'amendement n' 87 est présenté par M . Cassaing, rappor-
teur, et les commissaires menilues du groupe socialiste et
rpparentes ; l'amendement n" 1092 est présenté par M . François
d'Aubert.

Ces amendements sont ainsi rédigés:
Dans le dernier alinéa de l'article 22, substituer aux

mots « est établie s, les mots : e sont établies

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 87.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Je l'ai d é jà défendu:
il s'agit de cor riger une coquille.

M. le président . La parole est à M. Français d'Aubert, pour
soutenir l'amendement n" 1092.

M . François d'Aubert . Je tiens à remercier M . le rapporteur
d'avoir eu l'oil aussi vif. Cependant, monsieur le ministre, si,
un jour, vous avez d'autres textes à nous présenter, j'espère
que la relecture des articles sera plus attentive.

Quant au ternie de coquille, je le récuse . Il y aurait eu
coquille si l'on avait écrit : «et établie e au lieu de : a est
établie », mais, en l'occurrence, il s'agit d'une faute gramma-
ticale . (Sourires .)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etat . Favorable!

M. Alac Madelin . Oui . monsieur le président . je suis contre
les amendements de M . d'Aubert c•t de M . Cassaing, car il
serait dommage de faire disparailre cette faute de français.
A elle seule, elle est le symbole de toute la loi.

M . Bruno Bourg-Broc. Très bien !

M . Robert Malgras, Quel sérieux !

M . Didier Chouat. Voilà qui va ravir les campagnes bretc .nnes !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n' ' 87 et 1092.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président . M . Alain Madelin a présenté un amendement
n ' 1088 ainsi rédigé :

Dans le dernier alinéa de l'article 22 . après les mots:
est établit.	insérer les mots:

	

après avis du conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche et
de la conférence des présidents d'université.

La parole est à M Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Mémé argument que prec•i•denunent : cet
amendement est retiré.

M . le président . L 'amendement n 11138 est relire}.

	

Je suis saisi de cieux amendements identiques . n

	

1083 et
1089.

L'amendement n' 1083 est présenté par MM . Boug-Broc,
Foyer et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique ; l'amendement n' 1089 est présenté par M . Alain Madelin.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le dernier alinéa de l'article 22, après le mot

« décret , insérer les mots

	

s pris en Conseil d'Etat

La parole est à M . .jean-Louis Masson . pour soutenir l'amen-
dement n' 1083.

M. Jean-Louis Masson . A plusieurs occasions, nous avons déjà
soutenu des amendements identique ., à celui-ci . Il est toujours
préférable d'avoir la garantie du C,,n .eil d'Etat, et il serait
judicieux que l'assemblée roue suive.

M. le président . La parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir
l ' amendenu•nt n' 1089.

M. Alain Madelin . Il est défendu

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable !

M. le président . Quel est ravie du Gouvernement '.'

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Elat . Défavo-
rable !

M. le président . le muets aux voix par un seul vole les anten-
denents n'' 1083 et 1089.

(Ces amendements rte sont pas adoptés .)

M. le président . M . Migaud a présenté un amendement n" 3116
ainsi rédigé :

e Compléter le dernier alinéa de l'article 22 par les mots:
e après consultation et avis des conseils d'administration
respectifs

Sur cet amendement, M . Alain Madelin a présenté un sous-
amendement n" 2177 ainsi rédigé :

Dans l'amendement n" 306 . après, le ntol

	

avis

	

insérer
le mot : conforme

La parole est à M. Alain Madelin, pour soutenir l'amende-
ment n" 306.

M . Alain Madelin . Pour frire gagner du temps à l 'assemblée,
je défendrai l'amendement de M . Rigaud en même temps que
mon sous-amendement n" 2177 . Ils compléteront le texte de
telle sorte que le décret dressant la liste des établissements ne
soit pris qu'- après consultation et avis conforme des conseils
d'administration respectifs » .
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Nous avons, exprimé à plusieurs reprisa la crainte que nous
inspirent les cas exceptionnels (•coques par M . ( ' assaing dans son
rapport- La garantie que nous proposons nous a et e donnée
oralement par le Gouvernement Je pense qu ' il n'y a :menu
inconvénient à l ' inserue dans la loi.

M . le président . Quel est l 'an is de la commission sur l'amende-
ment et le sous amendemonl :'

M . Jean-Claude Cassaing, rutat,o, tria t)rtasorah '.e !

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . Alain Savary, ieinrstr'e rte l 'educatir .rr mu r 'rrr'a1e . Défavo-
rable '

M . Alain Madelin . Mais pourquoi

M . le président . Je mets aux voix le sous amendement n 2177.

Le .oui-amendc'nterrt n 'est pas adopte .)

M . le président . Je mets aux Voix l'amendement n 306.

(1 . ' urr5e'ruleuseut n ' est pus adopté )

M. le président . Personne ne demande plus ia parole

Je mets aux voix l'article 22, modifié par les amendements
n 87 et 1092.

tL 'artic!e 22, ainsi modifié, es , adopté .)

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.

Ln sranre, suspendue n vingt-trois heures (parente . est
reprise u ruigt-[rois hennis (pierante-cinq)

M . le président . La séance est reprise.

Article 23.

M . le président . Je donne lecture de l'article 23:

Section 1.

Les uriii i ersité s ,

Art . 23 . — Les universités groupent . pote- l ' accomplisse-
ment de leurs mission .: . diverses composantes qui sont des
départements de formation, des laboratoires et centre ; de recher-
che ainsi que des unités de formation et de recherche, de,
écoles, des instituts et des services commune.

lies d' ''pavtenlents (le farination ainsi que les laboratoires et
les centres de recherche sont errés par delitc'alion statutaire,
les unités de formation et de recherche par arrete du ministre
de l ' éducation nationale . les Lu:oies et instituts faisant partie
d ' une université par fleuret après avis du conseil national de
l ' enseignement supérieur et (le la recherche . Drs décrets pour-
ront préciser les modalités cle création et de gLintion des serticc,
communs, notamment ale roux dont la mission est d ' assurer la
promotion de la formation permanente dans l 'ensemble de
l'Université.

Les cnmpusaules de l ' l ' nivea .,llé déterminer! leurs statuts et
leurs structures interne ; eonfornenent aux dispositions (le la
présente loi et des décrets pris pour son application . Leurs
statuts sont approuvés par le conseil d'administration de l ' uni-
versité . Leur directeur est entendu par les conseils de l'univer-
sité lorsque eus derniers traitent de questions le cOMrrnant
directement . s

La parole est à M. Bourg Broc, inscrit sur l ' article.

M . Bruno Bourg-Broc . Pour I('nurigncr do notre souci d ' émue
ter le débat, le ne prendrai pas la parole su r l ' article, taisant
à mon ami Jean-Louis Masson le soin d ' exprimer les queslions
et !es inquiétudes que j'aurais moi-ntelue forntulees,

M . le président . La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . (' et article 23 est l'un des articles
fondamentaux du projet de loi puisqu'il prévoit l'organisation
des universités qui, comma, chacun le sait, constituent, quoi que
l'on puisse (lire, l'un des éléments essentiels des structures de
l'enseignement supérieur publie en France .
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Monsieur !e ministre . je désire vous poser quelques questions.

Le texte prévoit la composition — ne devrais-je pas dire la
dcc•onlposition ? — des universités . Je souhaiterais savoir ce
que vous envisage/ pour la création d i t' . E R . et la définition des
t' . E . R . à partir de la situation actuelle . Envisagez-vous de
reconduire . dans la plupart des cas, ce qui existe, ou vaulez-
cous, pour application de cet article 23, introduire des modifi-
cations substantielles dans l ' organisation des universités? En
on mut, rec•onduiroz cous automatiquement les st r uctures ex],-
tantes — en voue contentant, éventuellement, de modifier les
appellations r -- ou opérerez-vous une certaine dissociation? Si
la seconde solution Litait choisie, nous serions fondés à nous
interroger sur l ' avenir des personnels enseignants . des cher-
cheurs et dos personnels d ' encadrement — lus A . T . O . S . ou
autres — qui travaillent dans les U .E R.

Il est en effet facile de prévoir la composition d ' une université
et d'organiser sa déstructuration, C'est la raison pour laquelle
de nombreuses universités . notamment les petites, ont été
inquiétées par le contenu des articles 23 et suivants du projet
de loi, c'est-à-dire par tous les articles de la section I consacrés
aux universités . Leurs membres manifestent le souci légitime
d ' avoir l ' assurance qu e les réformes qui seront induites par ce
projet de loi ne pénaliseront pas les éléments les plus faibles
de l'enseignement supérieur, ceux qui ont le plus besoin de
soutien, en l'occurrence les petites universités.

M . le président. La parole est à M . Soury.

M. André Soury . Dans son état actuel, l'organisation interne
des universités repose sur près de 800 U .E .R . dont les dimen-
sions vont de quelques dizaines d'étudiants et d'enseignants à
plusieurs milliers, et dont la conception va de I'U .E .R . chargée
de dispenser les enseignements d'un cycle, à celle qui reconstitue
purement et si nlp!ent e n t, parfois mène avec l ' appellation . tete
ancienne faculté . Cela tient au fait que, souvent, ces U .E .R . se
sont constituées moins sur des critères fonctionnels que selon
des regroupements affinitaires ou de circonstance.

Le projet de loi, tirant les leçons de l'expérience, définit
deux sortes d'unités au sein des universités, en donnant une
existence légale — comme le souhaitent de très nombreux uni-
versitaires et chercheurs -- à l'unité fonctionnelle par excel-
lence qu'est le département . Il contient en effet de rechercher
les structures les mieux adaptées aux taches nouvelles qui atten-
dent les universités.

Que cette démarche n'agrée pas à tous ceux -- j'ai nommé la
droite — pour qui l'intérêt d'une structure administrative se
mesure au ['uvule qubn peut y imposer et aux manmucres
qu 'on peut y développer . n 'est pas pour nous su rprendre.
Mais là n'est pas le plus important . L'essentiel est d'aller, sans
dogmatisme. Vers un fonctionnement qui donne plus d'efficacité
dans la mobilisation du puleutiel universitaire puas,' miens former
à ia recherche et pour mieux la faire avancer.

I1 faut . selon nous, des structures assez simples pour permcth'e
de diversifier les types d'enseignements ; de rearticuler les cursus
avec taules les passerelles nécessaires : de favoriser les recon-
versions et les réorientations des étudiants - de mettre sur pied
des diplômes. qualifiants, à tous les nit eaux (le sortie souhaita-
bles : de développer les moyens d ' accueil, (l'aide, d ' orientation ;
et de rassembler les forces nécessiii -s autour (le projets de
recherche cohérents.

I1 est clone ina!ispensebla' que les tut lies départements aient
mute celle souplesse . Avoir le support Iugistique d ' in départe-
ment pour développer les nouvelles formations de premier cycle,
sera sans doute efficace dans de nombreuses universités, à condi-
lion, toutefois . de ne pas instaurer ainsi de rupture pédagogique,
de ruptu re de cursus et d'encadrement qui enfermeraient malen-
contreusement les futurs premiers cycles dans une espèce de
ghetto.

Au sein (les départements, ou des U .F R ., il faudrait encou-
rager la création de véritables équipes éducatives ou de nicher-

organisant Liftes nue mes leur travail et leur fonctionnement,
et répartissant, en leur sein, les responsabilités selon les bsoins,
pour valoriser la somme des compétences individuelles, eu mieux
de l'intérêt des étudiants et du projet de rec•herehe.

La coordination des équipes peut alors prendre di l' icrent es
formes, dans des imites internes — d(yaarlements regroupés ou
non en U .F .R . - relativement autonomes sans que cela reinette
en cause la cohésion de l'établissement tout entier . En effet
celle-ci n'est nécessaire que pour associer étroitement, dans un
ensemble cohérent, formation initiale, ('nnlinu', et recherche . et
pour éviter que m' réapparaissent, sous une forme ou sous une
autre, des divisions dépassées .
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que pour l'essentiel — notamment pour la création des
U . F. R . — vous gardez les rênes, vous conservez intact le pou-
voir du ministère, vous centralisez.

M . le président. La parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon . Je veux présenter quelques observations
sur cet article.

La prentiere découle directement de la rédaction que vous
nous proposez. En effet, l'article 23 dispose : s Les universités
groupent, pour l 'accomplissement de leurs missions . diverses
composantes . . . s Or, parce que vous n ' avez pas voulu accepter
la toise en ouvre d ' une autonomie, vous êtes ensuite obligés
de définit' dans cet article la structure méme des U .F .R . Nous
ne comprenons donc pas très bien à quoi correspond votre vision
de l'autonomie . En effet, si les universités et les établissements
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel étaient
véritablement autonomes, vous n ' auriez pas besoin de prévoir
dans cet article la structure de ces établissements et le mode
de création des différentes parties de l'ensemble.

Dès lors, on est en droit de sous poser cette que stion : où
est vraiment l'autonomie pronise

Deuxième observation : vous crées une nouvelle section,
l ' U . F . R ., qui se substitue aux U . E . R.

Est-ce simplement le changement pour le changement que
d avoir fait évoluer les unités d'enseignement et (le recherche
vers les unités de formation et de recherche '. Nous ne voyons
pas quant à nous le changement fondamenlal qui sous-tend
cette proposition . Dans une prochaine loi, il sera question
d'U .G .R . : unités pour la gestion et la recherche et, ainsi,
petit à petit vous aurez utilisé tout l ' alphabet franiais' (Sou-
rires .)

Troisième observation : si l ' on avait respecté le principe d ' au-
tonomie, des facultés, des départements, des instituts, des labo
ratoires, des enseignements, des services généraux se seraient
organisés en fonction de leurs propres besoins et de leurs
propres objectifs.

Ne tentez pas, monsieur le ministre, d'adapter le droit è vos
objectifs . Essayez tout simplement de l'adapter aux réalités.
Voyez ce qui se passe actuellement dans les universités, les
établissements, les unités qui tonctiunnent bien et efforcez-
vous de généraliser cette autonomie qui a si bien profité à do
nombreux établissements.

Vous nous direz que nous répétons la même chose . Je vous
rappellerai simplement en conclusion que les membres du
groupe Union pour la démocratie française et un certain nombre
de parlementaires ont participé à de nombreux .;ébats depuis
le début de cette législature . Chaque fois, nous avons défendu
un même principe : l'autonomie (te te:le sor te que chaque
citoyen, dans son cadre ds vie, puisse s'organiser en respec-
tant la responsabilité, la liberté et l'objectif de l'efficacité.

Au cours de la discuss i on des lois Auroux, mon collègue
Madelin et moi-même, entre autres, avons défendu les ateliers
autonomies (l'entreprise dans les entreprises.

Au cours de la discussion du projet de loi de décentralisa-
tion, M . Philippe Séguin et moi-mime, notamment, avons défen-
du la véritable décentralisation.

Nous sommes donc logiques avec nous ntivmcs . Si no .ts refu-
sons l'article 23, si nous refusons l'organisation que vous voulez
dicter à chaque université . à chaque établissement, c'est parce
que nues voulons que sait nuise en place dans notre pays une
véritable décentralisation non seulement au niveau adminis-
l'atif, mais aussi sur le plan du droit au travail, sur le plan
de la vie universitaire . Nous sommes en effet convaincus quo
seules une véritable autonomie et une véritable décentralisation
permettront de respect v' les principes de resp, nsabilité, de
liberté et d ' efficacité.

M . le président . La s .tite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

— 2 —

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J ' ai reçu de M. René Rouquet tut ',pour' fait
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la République sur la
proposition de loi de M . Raymond h'urni et plusieurs de ses
collègues, visant à organiser une souscription nationale en faveur
de la Polynésie française ut ' 15001.

Le rapport sera imprimé tous le numéro 1540 et dist r ibué.

La vie démocratique de ces structures sera la meilleure garan-
tie de leur efficacité . C'est pourquoi, si des dérogations peuvent
être utiles ici ou là, sur tel point particulier, le fonctionnement
démocratique des établissements ne doit souffrir, lui, aucune
dérogation.

M . le président. Sur cet article 23 ..

M. Gilbert Gantier. Monsieur le président, je suis inscrit sur
l'article.

M . François d 'Aubert . Moi également.

M . le président . Vous étiez inscrits, mais vous n ' étiez pas là
lorsque votre tour de parole est venu . Cependant je veix bien
vous donner la perole . Voyez à quel point la presiden ic est
libérale.

M . Alain Madelin. Nous l ' encourageons

M . Bruno Bourg-Broc . Merci, monsieur le président.

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je serai très bref, monsieur le président,
pote' vous remercier et polo' ne pas abuser de mon temps de
parole.

J 'indique d ' abord que je ne trouve pas hein-mise l ' expression
n diverses composantes qui figure dans le premier alinéa de
l'article.

Ensuite, son deuxième alinéa est véritablement centralisateur.
Il prévoit en effet que seuls les départements de formation, les
laboratoires et les centres de recherche sont créés par des
délibérations statutaires . Tout le reste devra naitre à la suite
d'une intervention étatique, soit un arrêté du ministre de l'édu-
cation, soit un décret . après avis du C .N . E . S . E .If . Cela abou-
tira à trop centraliser et à assurer une structure très mono-
lithique de l'enseignement supérieur en France.

M . le président . La parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Monsieur le président, je vous remer-
cie de vot re bienveillance, de votre libéralisme.

M. Georges Nage. C 'est de la mansuétude'

M. François d'Aubert . Je souhaitais en effet intervenir sur
l ' article 23 qui est tout à fait représentatif de l ' esprit dans
lequel ce texte a été élaboré.

En effet vous affichez le principe de l'autonomie en indiquant
à l'article 18 que les universités sont autonomes, mris, en exa-
minant chaque article dans le détail, on s'aperçoit que vous
reprenez de l'autre main ce que vous avez fait semblant de
donner . Parmi ces articles qui rognent sur l'autonomie, c'est-à-
dire qui recent'alisent, on tr ouve l'article 23.

Je crois qu'il fallait Innover par rapport à la situation actuelle.
A ce propos nous disons très clairement que la loi de 1968
d'Edgar Faure n'est pas la Bible pour nous . Peu importe les
procédures de création qu 'elle prévoyait, se que nous souhai .
tons, c'est ;'autonomie des établissements.

Dans cet article 23 on peut t r ès aisément debusqu''r ce qui,
loin de répondre à l'idée d ' autonomie, relève au cont r aire d'un
désir de cent ralisation, d'une volonté de donner le pouvoir
au ministr e, à l'administration . Ainsi, l'autonomie est limitée
à la création des départements de formation, des laboratoires
et des centr es de recherche . En effet, il y a bien autonomie
puisque la création résulte d'une délibération statutaire . En
revanche, pour tout le reste, il est renvoyé soit à des arrêtés,
soit à des décrets ministériels . Il est ainsi précisé que les unités
de for mation et de recherche sont créées par acrété du minis-
tre, sans que la consultation de l'établissement public lui-méme,
c'est-à-dire l'univer:sité, soit prévue . Cela signifie que les U .F .If-
seront créées par le ministère à l'intérieu r de chaque univer-
sité, ce qui est contraire à l'autonomie : c'est la centralisation.

Il est également renvoyé, pou r les services communs, notam-
ment pour ceux dont la mission est d'assurer la promotion de
la formation permanente, à (les décrets qui s ' ajouteront à la
multitude de décrets que nous avons dénoncée d'emblée . Là
encore il y a centralisation au lieu d'autonomie.

Je crois donc qu'il y a une leçon à tirer de cet article 23,
quitte à être un peu répétitif. En effet, il s'agit du type même
(le l'article qui prouve que, clans le détail du fonctionnement des
établissements publics, il n'y aura pas d'autonomie . Celle-ci est
limitée à des cas très précis, insuffisamment nombreux, alors
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J ' ai reçu de M. Amédée Renault un rapport fait au nom de la
cominiselon clés luis constitutionnelles . de la législation et de
l 'administration générale de la République sur le projet de loi.
modifié par le Sinat . rendant applieah!es ,ode pénal, le code
de procedu't• pénale et rerteines dispositions legislatives dans
les territoires doute-met' (n 1525).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1531 et distribué.
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT

M . le président. J ' ai reçu . transmis par M. le Premier minist re.
un projet de lui adopte par le Sénat, relatif aux conditions
d 'acce .s au corps des ministres plénipotentiaires.

Le projet de loi sera imprimé sous le n' 1539 . distribué et
renvoyé à 1a commission des affaires étrangères . à défaut de
constitution d ' une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

-4—

DEPOT D ' UN PROJET Dt LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président . J ' ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un pr ,jet de loi niodii j i' par le Sénat . portant toise en min're
de la direclite élu Cons e il tics communautés européennes du
14 février 1977 cunceruant le rapprochement des législations des
Elats nicnibrc .s relatives al, maintien des droits des t r availleurs
en cas de transfert d 'enlr :prises . d ' utahliesenirnts ou de parties
d 'itablj sscnieut

Le projet de Inl sera iniprim e sous le n' 1142, distribué et
renvoyé à la comnii : sien des affaires culturelles . familiales et
sociales .

-5—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Jeudi 2 juin 1983, à quinze heures, première
séance publique:

Suite de la discussion, après declaration d ' ergence, du projet
de loi n' 1400 sur reuscigneuu•nt supérieur (rapport n " 1509
de M . .Lean-Claude Cassain, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales).

A tint et une heures trente, deuxièm e séance publique:

Discussion dos conclusions du rapport n" 1540 tic la commis-
sion des luis constitutionnelles, rie la législation et de l'adnd-
nist•ation générale de la République, sur la proposition de loi
n" 15(10 de M. Raymond Forni et plusieurs de ses collègues,
visant à organiser une souscription nationale en laveur de la
Polynésie française (\1 . René Rouquet, rapporteur)

Suite de l'ordre du jou' de la première séance.

La séa,ue est levée.

(Lit .:Mu(rce est Priée ci n'omit .,

Le r~~iertrnr rlir sia'l'is• der compte recel r stc'),oyriiphiyne
d(' l ' its .ieinhlt'e rraliouulr',

Lotis JEAN .
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Mises au point au sujet de votes.

A la suite du .,scrutin ni 473, sur :e suus-anrendement n° 9111 do
M . Jean-Louis Masson, a l'amendement n' 147 de la commission des
affaires culturelles à l'article prentizr du projet de loi sur l 'ensci-
gnenient supérieur 'Resp ect par le service public de la législation
applicable d,ius les trois départements d'Alsace-Lurraineu I .fouruul

Débats A V ., du 27 mai !983, page 1505,, Mine Chaigneau,
portée connue n'ayant pas pris part au cote et 5i . Juventin.
porté comme , :gant cule pour , ont tait satmir qu ' ils avaient
goulu „ voter conte .

:1 la suite du scrutin ,n 474' sur l'amendement n” 186 de M. Alain
Madelin, à l'article 3 du projet de loi sur I en,ei tnement supérieur
lie service public . .:sure l'orientation des étudiants - dans le respect
de lets' liberté de choix 1 uiournut ' ,idem/ . Débats A .N., du
27 niai 1983, page 15.1 :1', M . .lucentin, porte com p te

	

ayant tete
pour , a fait saillir qu 'il :n'ait voulu

	

voter contre,.

A la suite du scrutin 'ii " 475 , sur l'amendement n" -158 de
M Fr:niçnis d' :\uber't, à l'article 3 du projet de lui sur l'enseigne'
ment supérieur ~La délivrance du diplon e d euaenieur a lieu clans
les condition, de la loi du 10 juillet 1931 criant la commission
des

	

titres

	

d ' inic'n j eurs ,	Sur ut

	

Débats

	

A .N .,

	

du
28 mai 1983 . page 1379, . Al . Juieslin, porte comme

	

ayant vote
puni' , q tell salins qu ' il ai ait voulu

	

cutter cuistre .

A la suite du scrutin en 476, sur le, amendements n ' 221 de
M . Alain Madelin . 329 de M . Fusils . 583 de M Charles :Union, 584 de
M . liourg-liruc et ti1S de 51 . ( :auitier . a t 'article 7 du projet de loi sur
l' cn .eeignentent supérieur 'Supprimer le premier alinéa, qui donne
missiuu aux pouvoir-, publics d 'assurer la cuhv'sion du ,eryire public
dans le cadre de lu pl :utüical6tii ' .1„arr ., r! ~~(rirrcl . Débats .A V ., du
28 niai 1!183 . Page 118)oi, ]l . .lucentin,

	

i lin contrite

	

avant voté
paru' . a fait sa on . qu'Il avait voulu

	

.iller contre

A la suite du scrutin in " 477, sur les amendements n ' 231 de
VI Alain Madelin . 590 de 51 Bourg-Broc et 6112 de 51 . François
d'Aubes', à 1 ;irlicic 7 du (tsct .ie't de lui sur l'enseignement supérieur
uSupprinier le dcusite n• alinéa, qui prcveii (lue les pouvoirs publics
favorisent le rappru('hemeut des sigles d 'urganjsatiuri des établis-
senienl-S en respectait leur (licersit'u sin, no) uuJ,éict, Débats A .N .,
ctit 29 mai 1583 . page 1620i, M Jipenne . perle comme

	

ayant vote
pour , a fait .saisir qu ' il tuait voulu

	

iules cintre .

A la suite du scrutin ln " 478, .ur l anit'ndenicnt n° 695 de
M. Gilbert Gantier, a l'article 7 du projet de lui -sur l'enseignement
supérieur 'Respect de l'antotiontie des etablissenients . IJnurnnl Op-
ciel . Débats A .N , du 29 niai 1983, liage 31 . .tuventjn, porté
comme -ayant vote pour , a fait savoir qu'il avait voulu i .voter
contre

A la suite du scruliu ,n" 479 1 sur l'amendement ri" 236 de
M . Alain Madelin . à l'article 7 du projet de lui sur l'enseignement
supérieur il . 'objecirf de faciliter les changements d'orientation
concerne les enseignements super j cuirs - du service public •)
Joru)rrl ulticrel, Drbals A V ., du 29

	

niai

	

191 13 .

	

page

	

16311,
M . Jutent in, porté comme . ayant luté . . sur

	

a frit soi ois qu ' il
ai ait voulu , coter contre

A la suite du scrutin in" 481i sur l'amendement n' 875 de
M . Foyer, à l'article 15 du projet de loi sur l'enscigne :nent supé•
rieur iNuutelle rédaction de )article, prévoytilt que les universités
et autre, établissemenis d'enseignement supérieur déterminent les
conditions (l'obtention des gaades et diplômes, qu'ils confèrent en
leur muni propre) ( . i 'crsal oipcie! . Débats A N ., du :il niai 1983,
page 1767 , , M. Jncentin, porte ronuue ay :sil cote pou' et
M . Picl ,iot, porté connue t.s'étala abstenu voIiiit uirenteitt r, ottt fait
savoir qu'ils ;paient t oulu

	

luter omise s,

ai s é e*



L . présent numéro comporte le compte rendu intégral
des trois séances du mercredi 1" juin 1983.

l'" séance : page 1883 ; 2' séance : page 1899 ; 3 séance : page 1923.
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l'etranyer,

	

paiement

	

d'un
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